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I. Code électoral 
 

Partie législative 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux départementaux et 
des conseillers municipaux , des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires 
[Titre modifié par les articles 1er et 32 (ex 20 A)] 

Titre Ier : Dispositions spéciales à l’élection des députés, des conseillers généraux 
départementaux et des conseillers municipaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires 

[Titre modifié par les articles 1er et 32 (ex 20 A)] 

Chapitre IV : Incompatibilités 

- Article L. 46-1 [Modifié par l’article 1er et par l’article 43 (ex 21 A)] 

Modifié par Loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 – Article 5 

Nul ne peut cumuler plus de deux des mandats électoraux énumérés ci-après : conseiller régional, conseiller 
à l'assemblée de Corse, conseiller général départemental, conseiller de Paris, conseiller à l'assemblée de 
Guyane, conseiller à l'assemblée de Martinique, conseiller municipal. 

Quiconque, à l'exception des personnes visées aux articles L. 270, L. 272-6 et L. 360 du présent code, se 
trouve dans ce cas doit faire cesser l'incompatibilité en démissionnant d'un des mandats qu'il détenait 
antérieurement. Il dispose à cet effet d'un délai de trente jours à compter de la date de l'élection qui l'a mis 
en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, de la date à laquelle le jugement confirmant cette 
élection est devenu définitif. A défaut d'option ou en cas de démission du dernier mandat acquis dans le 
délai imparti, le mandat ou la fonction acquis ou renouvelé à la date la plus ancienne prend fin de plein 
droit. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, quiconque se trouve placé en situation 
d'incompatibilité du fait de son élection comme membre d'un conseil municipal d'une commune à laquelle 
s'appliquent les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier du présent code doit faire cesser cette 
incompatibilité en démissionnant du mandat de son choix. Il dispose à cet effet d'un délai de trente jours à 
compter de la proclamation de l'élection qui l'a placé en situation d'incompatibilité ou, en cas de 
contestation, de la date à laquelle la décision juridictionnelle confirmant cette élection est devenue 
définitive. A défaut d'option dans le délai imparti, il est réputé avoir renoncé au mandat acquis ou 
renouvelé à la date la plus ancienne. 

Tant qu’il n’est pas mis fin, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas, à 
l’incompatibilité mentionnée au premier alinéa, l’élu concerné ne perçoit aucune indemnité attachée 
au dernier mandat acquis ou renouvelé. 

 

Chapitre V : Propagande 

 

- Article L. 51  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - Article 6  

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - Article 7  

Pendant la durée de la période électorale, dans chaque commune, des emplacements spéciaux sont réservés 
par l'autorité municipale pour l'apposition des affiches électorales. 
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Dans chacun de ces emplacements, une surface égale est attribuée à chaque candidat, chaque binôme de 
candidats ou à chaque liste de candidats. 

Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du tour de scrutin 
où celle-ci est acquise, tout affichage relatif à l'élection, même par affiches timbrées, est interdit en dehors 
de cet emplacement ou sur l'emplacement réservé aux autres candidats, ainsi qu'en dehors des panneaux 
d'affichage d'expression libre lorsqu'il en existe. 

 

- Article L. 52-3  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Créé par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - Article 1 JORF 4 janvier 1989  

Chaque candidat, chaque binôme de candidats ou liste de candidats peut faire imprimer un emblème sur 
ses bulletins de vote. 

 

Chapitre V bis : Financement et plafonnement des dépenses électorales 

 

- Article L. 52-3-1 [Créé par l’article 17 (ex 11)] 

Pour l’application du présent chapitre aux scrutins binominaux, les membres du binôme exercent les 
droits reconnus aux candidats et sont tenus aux obligations qui s’imposent à eux, de manière 
indissociable. 

Les membres du binôme déclarent un mandataire unique et déposent un compte de campagne 
unique. 

 

 

- Article L. 52-4  [Modifié par l’article 17 (ex 11)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - Article 11  

Tout candidat à une élection déclare un mandataire conformément aux articles L. 52-5 et L. 52-6 au plus 
tard à la date à laquelle sa candidature est enregistrée. Ce mandataire peut être une association de 
financement électoral, ou une personne physique dénommée " le mandataire financier ". Un même 
mandataire ne peut être commun à plusieurs candidats.  

Le mandataire recueille, pendant l'année précédant le premier jour du mois de l'élection et jusqu'à la date du 
dépôt du compte de campagne du candidat, les fonds destinés au financement de la campagne.  

Il règle les dépenses engagées en vue de l'élection et antérieures à la date du tour de scrutin où elle a été 
acquise, à l'exception des dépenses prises en charge par un parti ou groupement politique. Les dépenses 
antérieures à sa désignation payées directement par le candidat ou à son profit , ou par l’un des membres 
d’un binôme de candidats ou au profit de ce membre, font l'objet d'un remboursement par le mandataire 
et figurent dans son compte bancaire ou postal.  

En cas d'élection anticipée ou partielle, ces dispositions ne sont applicables qu'à compter de l'événement 
qui rend cette élection nécessaire.  

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables à l'élection des conseillers généraux dans les 
cantons de moins de 9 000 habitants et à l'élection des conseillers municipaux dans les communes de moins 
de 9 000 habitants. 

 

- Article L. 52-5  [Modifié par l’article 17 (ex 11)] 

Modifié par Ordonnance n°2003-1165 du 8 décembre 2003 - Article 3 JORF 9 décembre 2003  

L'association de financement électorale doit être déclarée selon les modalités prévues par l'article 5 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. La déclaration doit être accompagnée de l'accord écrit 
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du candidat. Le candidat ne peut être membre de l'association de financement qui le soutient ; dans le cas 
d'un scrutin de liste, aucun membre de la liste ne peut être membre de l'association de financement qui 
soutient le candidat tête de la liste sur laquelle il figure. En cas de scrutin binominal, aucun des 
membres du binôme et aucun des remplaçants ne peut être membre de l’association de financement. 
L'expert-comptable chargé de la présentation du compte de campagne ne peut exercer les fonctions de 
président ou de trésorier de cette association. 

L'association de financement électorale est tenue d'ouvrir un compte bancaire ou postal unique retraçant la 
totalité de ses opérations financières. Les comptes de l'association sont annexés au compte de campagne du 
candidat qu'elle a soutenu ou au compte de campagne du candidat tête de liste lorsque le candidat qu'elle a 
soutenu figure sur cette liste. 

L'association ne peut recueillir de fonds que pendant la période prévue au deuxième alinéa de l'article L. 
52-4.  

Elle est dissoute de plein droit trois mois après le dépôt du compte de campagne du candidat qu'elle 
soutient. Avant l'expiration de ce délai, elle est tenue de se prononcer sur la dévolution de son actif net ne 
provenant pas de l'apport du candidat ou d’un des membres d’un binôme de candidats. Le solde doit être 
attribué, soit à une association de financement d'un parti politique, soit à un ou plusieurs établissements 
reconnus d'utilité publique. A défaut de décision de dévolution dans les conditions et délais prévus ci-
dessus, à la demande du préfet du département dans lequel est situé le siège de l'association de financement 
électorale, le procureur de la République saisit le président du tribunal de grande instance, qui détermine le 
ou les établissements reconnus d'utilité publique attributaires de l'actif net. Il en va de même dans le cas où 
la dévolution n'est pas acceptée.  

Si le candidat soutenu par l'association de financement électorale n'a pas déposé sa candidature, 
l'association est dissoute de plein droit à l'expiration du délai de dépôt des candidatures. La dévolution de 
l'actif net, sur laquelle l'association doit se prononcer dans les trois mois suivant la dissolution, s'effectue 
dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

 

- Article L. 52-6  [Modifié par l’article 17 (ex 11)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - Article 13  

Le candidat déclare par écrit à la préfecture de son domicile la circonscription électorale dans laquelle il 
se présente le nom du mandataire financier qu'il choisit. La déclaration doit être accompagnée de l'accord 
exprès du mandataire désigné. L'expert-comptable chargé de la présentation du compte de campagne ne 
peut exercer cette fonction. Dans le cas d'un scrutin de liste, aucun membre de la liste ne peut être le 
mandataire financier du candidat tête de la liste sur laquelle il figure. En cas de scrutin binominal, aucun 
des membres du binôme et aucun des remplaçants ne peut être désigné mandataire financier du 
binôme. 

Le mandataire financier est tenu d'ouvrir un compte bancaire ou postal unique retraçant la totalité de ses 
opérations financières. L'intitulé du compte précise que le titulaire agit en qualité de mandataire financier 
du candidat, nommément désigné.  

Tout mandataire financier a droit à l'ouverture de ce compte, ainsi qu'à la mise à disposition des moyens de 
paiement nécessaires à son fonctionnement, dans l'établissement de crédit de son choix. L'ouverture de ce 
compte intervient sur présentation d'une attestation sur l'honneur du mandataire qu'il ne dispose pas déjà 
d'un compte en tant que mandataire financier du candidat.  

En cas de refus de la part de l'établissement choisi, le mandataire peut saisir la Banque de France afin 
qu'elle lui désigne un établissement de crédit situé dans la circonscription dans laquelle se déroule l'élection 
ou à proximité d'un autre lieu de son choix, dans un délai d'un jour ouvré à compter de la réception de la 
demande du mandataire et des pièces requises. Toute décision de clôture de compte à l'initiative de 
l'établissement de crédit désigné par la Banque de France doit faire l'objet d'une notification écrite et 
motivée adressée au mandataire et à la Banque de France pour information. Un délai minimal de deux mois 
doit être obligatoirement consenti au mandataire. En cas de clôture, le mandataire peut à nouveau exercer 
son droit au compte dans les conditions prévues au présent article. Dans ce cas, l'existence de comptes 
successifs ne constitue pas une violation de l'obligation de disposer d'un compte bancaire ou postal unique 
prévue au deuxième alinéa. Les modalités de mise en œuvre de ce droit sont précisées par décret. Le 
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contrôle du respect de ce droit est assuré par l'Autorité de contrôle prudentiel et relève de la procédure 
prévue à l'article L. 612-31 du code monétaire et financier.  

Les comptes du mandataire sont annexés au compte de campagne du candidat qui l'a désigné ou au compte 
de campagne du candidat tête de liste lorsque le candidat qui l'a désigné figure sur cette liste.  

Le mandataire financier ne peut recueillir de fonds que pendant la période prévue au deuxième alinéa de 
l'article L. 52-4.  

Les fonctions du mandataire financier cessent de plein droit trois mois après le dépôt du compte de 
campagne du candidat qui l'a mandaté, ou bien, si le candidat n'a pas déposé sa candidature dans les délais 
légaux, à l'expiration du délai de dépôt des candidatures.  

Au terme de son mandat, le mandataire remet au candidat un bilan comptable de son activité. Lorsqu'un 
solde positif ne provenant pas de l'apport du candidat apparaît, il est dévolu, sur décision du candidat, soit à 
une association de financement d'un parti politique, soit à un ou plusieurs établissements reconnus d'utilité 
publique. A défaut de décision de dévolution dans les conditions et délais prévus ci-dessus, à la demande 
du préfet du département dans lequel est domicilié le candidat de la circonscription électorale dans 
laquelle se présente le candidat ou le binôme , le procureur de la République saisit le président du 
tribunal de grande instance qui détermine le ou les établissements reconnus d'utilité publique attributaires 
de l'actif net. Il en va de même lorsque la dévolution n'est pas acceptée. 

 

- Article L. 52-7  [Modifié par l’article 17 (ex 11)] 

Créé par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - Article 1 JORF 16 janvier 1990 en vigueur le 1er septembre 1990  

Pour une même élection, un candidat ne peut recourir en même temps à une association de financement 
électorale et à un mandataire financier. 

Il peut toutefois recourir successivement à deux ou plusieurs intermédiaires. Dans cette hypothèse, le 
candidat doit mettre fin aux fonctions du mandataire ou retirer son accord à l'association de financement 
électorale dans les mêmes formes que la désignation ou l'attribution de l'accord. Le compte bancaire ou 
postal unique est bloqué jusqu'au moment où le candidat désigne un nouveau mandataire financier ou 
donne son accord à une nouvelle association de financement électorale. Chaque association ou chaque 
mandataire financier, sauf le cas de décès de ce dernier, établit le compte de sa gestion. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le candidat a donné son accord, dans 
le cadre d'un scrutin plurinominal, à une association à laquelle un ou plusieurs candidats avaient déjà donné 
leur accord. 

 

- Article L. 52-9  [Modifié par l’article 17 (ex 11)] 

Créé par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - Article 1 JORF 16 janvier 1990 en vigueur le 1er septembre 1990  

Les actes et documents émanant d'une association de financement électorale ou d'un mandataire financier et 
destinés aux tiers, notamment ceux utilisés pour des appels à des dons, doivent indiquer le candidat , le 
binôme de candidats ou la liste de candidats destinataires des sommes collectées ainsi que la 
dénomination de l'association et la date à laquelle elle a été déclarée ou le nom du mandataire financier et la 
date à laquelle il a été désigné. 

Ils doivent indiquer que le candidat ne peut, le binôme de candidats ou la liste de candidats ne peuvent  
recueillir de dons que par l'intermédiaire de ladite association ou dudit mandataire et reproduire les 
dispositions de l'article précédent. 

 

- Article L. 52-12  [Modifié par l’article 17 (ex 11)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - Article 10  

Chaque candidat ou candidat tête de liste soumis au plafonnement prévu à l'article L. 52-11 et qui a obtenu 
au moins 1 % des suffrages exprimés est tenu d'établir un compte de campagne retraçant, selon leur origine, 
l'ensemble des recettes perçues et, selon leur nature, l'ensemble des dépenses engagées ou effectuées en vue 
de l'élection, hors celles de la campagne officielle par lui-même ou pour son compte, au cours de la période 
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mentionnée à l'article L. 52-4. La même obligation incombe au candidat ou au candidat tête de liste dès lors 
qu'il a bénéficié de dons de personnes physiques conformément à l'article L. 52-8 du présent code selon les 
modalités prévues à l'article 200 du code général des impôts. Sont réputées faites pour son compte les 
dépenses exposées directement au profit du candidat et avec l'accord de celui-ci, par les personnes 
physiques qui lui apportent leur soutien, ainsi que par les partis et groupements politiques qui ont été créés 
en vue de lui apporter leur soutien ou qui lui apportent leur soutien. Le candidat estime et inclut, en recettes 
et en dépenses, les avantages directs ou indirects, les prestations de services et dons en nature dont il a 
bénéficié. Le compte de campagne doit être en équilibre ou excédentaire et ne peut présenter un déficit.  

Au plus tard avant 18 heures le dixième vendredi suivant le premier tour de scrutin, chaque candidat ou 
candidat tête de liste présent au premier tour dépose à la Commission nationale des comptes de campagne 
et des financements politiques son compte de campagne et ses annexes accompagné des justificatifs de ses 
recettes ainsi que des factures, devis et autres documents de nature à établir le montant des dépenses payées 
ou engagées par le candidat ou pour son compte. Le compte de campagne est présenté par un membre de 
l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés ; celui-ci met le compte de campagne en état 
d'examen et s'assure de la présence des pièces justificatives requises. Cette présentation n'est pas nécessaire 
lorsque aucune dépense ou recette ne figure au compte de campagne. Dans ce cas, le mandataire établit une 
attestation d'absence de dépense et de recette. Cette présentation n'est pas non plus nécessaire lorsque le 
candidat ou la liste dont il est tête de liste a obtenu moins de 1 % des suffrages exprimés et qu'il n'a pas 
bénéficié de dons de personnes physiques selon les modalités prévues à l'article 200 du code général des 
impôts.  

Sous réserve du règlement de dépenses engagées avant le premier tour de scrutin, le compte de campagne 
des candidats présents au seul premier tour ne peut retracer de dépenses postérieures à la date de celui-ci. 
La valeur vénale résiduelle des immobilisations éventuellement constituées au cours de la période 
mentionnée à l'article L. 52-4 doit être déduite des charges retracées dans le compte de campagne.  

La commission assure la publication des comptes de campagne dans une forme simplifiée.  

Pour l'application de l'article L. 52-11, les frais de transport aérien, maritime et fluvial dûment justifiés, 
exposés par les candidats aux élections législatives et aux élections régionales à l'intérieur de chacun des 
départements d'outre-mer, ne sont pas inclus dans le plafond des dépenses.  

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à La 
Réunion, le compte de campagne peut également être déposé à la préfecture ou la sous-préfecture. 

Pour l’application du présent article, en cas de scrutin binominal, le candidat s’entend du binôme de 
candidats. 

 

- Article L. 52-13  [Modifié par l’article 17 (ex 11)] 

Créé par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - Article 1 JORF 16 janvier 1990 en vigueur le 1er septembre 1990  

Les dépenses exposées par des candidats ayant agi séparément avant de figurer sur une même liste sont 
totalisées et décomptées comme faites au profit de cette liste lorsqu'elle a été constituée avant le premier 
tour. 

Les dépenses exposées par des candidats ayant agi séparément avant d’être réunis au sein d’un 
même binôme sont totalisées et décomptées comme faites au profit de ce binôme. 

Lorsqu'il est établi une nouvelle liste en vue du second tour de scrutin, les dépenses visées à l'article L. 52-
12 sont totalisées et décomptées à compter du premier tour de scrutin au profit de la liste à laquelle 
appartenait le candidat tête de liste lorsqu'il avait cette qualité au premier tour ou, à défaut, de la liste dont 
est issu le plus grand nombre de candidats figurant au second tour sur la nouvelle liste. 

 

- Article L. 52-15  [Modifié par l’article 17 (ex 11)] 

Modifié par Ordonnance n°2003-1165 du 8 décembre 2003 - Article 8 JORF 9 décembre 2003  

La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve et, après 
procédure contradictoire, rejette ou réforme les comptes de campagne. Elle arrête le montant du 
remboursement forfaitaire prévu à l'article L. 52-11-1. 
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Hors le cas prévu à l'article L. 118-2, elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. Passé ce 
délai, les comptes sont réputés approuvés. 

Lorsque la commission a constaté que le compte de campagne n'a pas été déposé dans le délai prescrit, si le 
compte a été rejeté ou si, le cas échéant après réformation, il fait apparaître un dépassement du plafond des 
dépenses électorales, la commission saisit le juge de l'élection. 

Dans le cas où la commission a relevé des irrégularités de nature à contrevenir aux dispositions des articles 
L. 52-4 à L. 52-13 et L. 52-16, elle transmet le dossier au parquet. 

Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne, quand la loi le 
prévoit, n'est possible qu'après l'approbation du compte de campagne par la commission. 

Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales a été constaté par une décision 
définitive, la commission fixe alors une somme égale au montant du dépassement que le candidat est tenu 
de verser au Trésor public. Cette somme est recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et 
au domaine. En cas de scrutin binominal, les deux candidats présentés au sein d’un même binôme 
sont tenus solidairement au règlement de la créance. 

 

Chapitre VI : Vote  

 

- Article L. 52-19 [Créé par l’article 19 (ex 13)] 

Pour l’application du présent chapitre aux scrutins binominaux, les droits reconnus au candidat 
s’appliquent aux membres du binôme. 

 

Section 2 : Opérations de vote 

 

- Article L. 57-1  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - Article 72 JORF 12 février 2005  

Des machines à voter peuvent être utilisées dans les bureaux de vote des communes de plus de 3 500 
habitants figurant sur une liste arrêtée dans chaque département par le représentant de l'Etat. 

Les machines à voter doivent être d'un modèle agréé par arrêté du ministre de l'Intérieur et satisfaire aux 
conditions suivantes : 

- comporter un dispositif qui soustrait l'électeur aux regards pendant le vote ; 

- permettre aux électeurs handicapés de voter de façon autonome, quel que soit leur handicap ; 

- permettre plusieurs élections de type différent le même jour à compter du 1er janvier 1991 ; 

- permettre l'enregistrement d'un vote blanc ; 

- ne pas permettre l'enregistrement de plus d'un seul suffrage par électeur et par scrutin ; 

- totaliser le nombre des votants sur un compteur qui peut être lu pendant les opérations de vote ; 

- totaliser les suffrages obtenus par chaque liste, chaque binôme de candidats ou chaque candidat ainsi 
que les votes blancs, sur des compteurs qui ne peuvent être lus qu'après la clôture du scrutin ; 

- ne pouvoir être utilisées qu'à l'aide de deux clefs différentes, de telle manière que, pendant la durée du 
scrutin, l'une reste entre les mains du président du bureau de vote et l'autre entre les mains de l'assesseur 
tiré au sort parmi l'ensemble des assesseurs. 

 

- Article L. 65  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - Article 10 JORF 4 janvier 1989  

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - Article 11 JORF 4 janvier 1989  
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Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - Article 12 JORF 4 janvier 1989  

Dès la clôture du scrutin, il est procédé au dénombrement des émargements. Ensuite, le dépouillement se 
déroule de la manière suivante : l'urne est ouverte et le nombre des enveloppes est vérifié. Si ce nombre est 
plus grand ou moindre que celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal. Le bureau 
désigne parmi les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se 
divisent par tables de quatre au moins. Si plusieurs candidats ou plusieurs listes sont en présence, il leur est 
permis de désigner respectivement les scrutateurs, lesquels doivent être répartis également autant que 
possible par chaque table de dépouillement. Le nombre de tables ne peut être supérieur au nombre 
d'isoloirs. 

Les enveloppes contenant les bulletins sont regroupées par paquet de 100. Ces paquets sont introduits dans 
des enveloppes spécialement réservées à cet effet. Dès l'introduction d'un paquet de 100 bulletins, 
l'enveloppe est cachetée et y sont apposées les signatures du président du bureau de vote et d'au moins deux 
assesseurs représentant, sauf liste ou candidat unique, des listes ou des candidats différents. 

A chaque table, l'un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié à un autre 
scrutateur ; celui-ci le lit à haute voix ; les noms portés sur les bulletins sont relevés par deux scrutateurs au 
moins sur des listes préparées à cet effet. Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul 
quand les bulletins portent des listes et des noms différents. Les bulletins multiples ne comptent que pour 
un seul quand ils désignent la même liste, le même binôme de candidats ou le même candidat. 

Dans les bureaux de vote dotés d'une machine à voter, le président, à la fin des opérations de vote, rend 
visibles les compteurs totalisant les suffrages obtenus par chaque liste, chaque binôme de candidats ou 
chaque candidat ainsi que les votes blancs, de manière à en permettre la lecture par les membres du bureau, 
les délégués des candidats et les électeurs présents. Le président donne lecture à haute voix des résultats qui 
sont aussitôt enregistrés par le secrétaire. 

 

Chapitre VII : Dispositions pénales 

 

- Article L. 113-1  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - Article 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

I. - Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, tout candidat en cas de scrutin uninominal ou binominal, ou tout candidat tête de liste en cas de 
scrutin de liste, qui : 

1° Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation des prescriptions de 
l'article L. 52-4 ; 

2° Aura accepté des fonds en violation des dispositions de l'article L. 52-8 ou L. 308-1 ; 

3° Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ; 

4° N'aura pas respecté les formalités d'établissement du compte de campagne prévues par les articles L. 52-
12 et L. 52-13 ; 

5° Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d'éléments comptables sciemment 
minorés ; 

6° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d'affichages ou de publicité commerciale ne 
respectant pas les dispositions des articles L. 51 et L. 52-1 ; 

7° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public d'un numéro 
d'appel téléphonique ou télématique gratuit. 

II. - Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, en vue d'une campagne électorale, accordé un don en violation des dispositions 
de l'article L. 52-8. 

Lorsque le donateur sera une personne morale, les dispositions de l'alinéa ci-dessus seront applicables à ses 
dirigeants de droit ou de fait. 
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III. - Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux 
peines seulement, quiconque aura, pour le compte d'un candidat , d’un binôme de candidats ou d'un 
candidat tête de liste, sans agir sur sa demande, ou sans avoir recueilli son accord exprès, effectué une 
dépense de la nature de celles prévues à l'article L. 52-12. 

 

Chapitre VIII : Contentieux 

- Article L. 118-3  [Modifié par l’article 18 (ex 12)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - Article 16  

Saisi par la commission instituée par l'article L. 52-14, le juge de l'élection peut déclarer inéligible le 
candidat dont le compte de campagne, le cas échéant après réformation, fait apparaître un dépassement du 
plafond des dépenses électorales.  

Saisi dans les mêmes conditions, le juge de l'élection peut déclarer inéligible le candidat qui n'a pas déposé 
son compte de campagne dans les conditions et le délai prescrits à l'article L. 52-12.  

Il prononce également l'inéligibilité du candidat dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit en cas 
de volonté de fraude ou de manquement d'une particulière gravité aux règles relatives au financement des 
campagnes électorales.  

L'inéligibilité déclarée sur le fondement des premier à troisième alinéas est prononcée pour une durée 
maximale de trois ans et s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle n'a pas d'effet sur les mandats 
acquis antérieurement à la date de la décision.  

Si le juge de l'élection a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son élection ou, si l'élection 
n'a pas été contestée, le déclare démissionnaire d'office. 

Saisi par la commission instituée par l’article L. 52-14, le juge de l’élection peut prononcer 
l’inéligibilité du candidat dont le compte de campagne, le cas échéant après réformation, fait 
apparaître un dépassement du plafond des dépenses électorales. En cas de scrutin binominal, 
l’inéligibilité porte sur les deux candidats du même binôme. 

Saisi dans les mêmes conditions, le juge de l’élection peut prononcer l’inéligibilité du candidat ou des 
membres du binôme de candidats qui n’a pas déposé son compte de campagne dans les conditions et 
le délai prescrits à l’article L. 52-12. 

Il prononce également l’inéligibilité du candidat ou des membres du binôme de candidats dont le 
compte de campagne a été rejeté à bon droit en cas de volonté de fraude ou de manquement d’une 
particulière gravité aux règles relatives au financement des campagnes électorales. 

L’inéligibilité prévue aux trois premiers alinéas du présent article est prononcée pour une durée 
maximale de trois ans et s’applique à toutes les élections. Toutefois, elle n’a pas d’effet sur les 
mandats acquis antérieurement à la date de la décision. 

Si le juge de l’élection a prononcé l’inéligibilité d’un candidat ou des membres d’un binôme 
proclamé élu, il annule son élection ou, si l’élection n’a pas été contestée, déclare le candidat ou les 
membres du binôme démissionnaires d’office. 

 

- Article L. 118-4  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Créé par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - Article 17  

Saisi d'une contestation formée contre l'élection, le juge de l'élection peut déclarer inéligible, pour une 
durée maximale de trois ans, le candidat qui a accompli des manœuvres frauduleuses ayant eu pour objet ou 
pour effet de porter atteinte à la sincérité du scrutin. 

L'inéligibilité déclarée sur le fondement du premier alinéa s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle 
n'a pas d'effet sur les mandats acquis antérieurement à la date de la décision. 

Si le juge de l'élection a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son élection. En cas de 
scrutin binominal, il annule l’élection du binôme auquel ce candidat appartient. 
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Titre III : Dispositions spéciales à l’élection des conseillers généraux 
départementaux  

Chapitre Ier : Composition des conseils généraux départementaux et durée du mandat des 
conseillers 

 

- Article L. 191  [Modifié par l’article 3 (ex 2)] 

Chaque canton du département élit un membre du conseil général 

Les électeurs de chaque canton du département élisent au conseil départemental deux membres de 
sexe différent, qui se présentent en binôme de candidats dont les noms sont ordonnés dans l'ordre 
alphabétique sur tout bulletin de vote imprimé à l'occasion de l'élection. 

 

- Article L. 191-1 [Créé par l’article 4 (ex 3)] 

Le nombre de cantons dans lesquels sont élus les conseillers départementaux est égal, pour chaque 
département, à la moitié du nombre de cantons existant au 1er janvier 2013, arrondi à l'unité 
impaire supérieure si ce nombre n'est pas entier impair. 

Le nombre de cantons dans chaque département comptant plus de 500 000 habitants ne peut être 
inférieur à dix-sept. Il ne peut être inférieur à treize dans chaque département comptant entre 150 
000 et 500 000 habitants. 

 

 

- Article L. 192 [Modifié par l’article 5 (ex 4)] 

Les conseillers généraux sont élus pour six ans ; ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans et sont 
indéfiniment rééligibles. 

Les élections ont lieu au mois de mars. 

Dans tous les départements, les collèges électoraux sont convoqués le même jour. 

En cas de renouvellement intégral, à la réunion qui suit ce renouvellement, le conseil général divise les 
cantons du département en deux séries, en répartissant, autant que possible dans une proportion égale, les 
cantons de chaque arrondissement dans chacune des séries, et il procède ensuite à un tirage au sort pour 
régler l'ordre du renouvellement des séries. 

Lorsqu'un nouveau canton est créé par la fusion de deux cantons qui n'appartiennent pas à la même série de 
renouvellement, il est procédé à une élection à la date du renouvellement le plus proche afin de pourvoir le 
siège de ce nouveau canton. Dans ce cas, et malgré la suppression du canton où il a été élu, le conseiller 
général de celui des deux anciens cantons qui appartient à la série renouvelée à la date la plus lointaine peut 
exercer son mandat jusqu'à son terme. 

 NOTA :  

Projet de loi relatif à l’élection des conseillers municipaux, départementaux et des délégués communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral, article 24 I : 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 192 du code électoral, le mandat des conseillers généraux élus en mars 2008 et en mars 2011 
expire en mars 2015. 

Les conseillers départementaux sont élus pour six ans ; ils sont rééligibles. 

Les conseils départementaux se renouvellent intégralement. 

Les élections ont lieu au mois de mars. 

Dans tous les départements, les collèges électoraux sont convoqués le même jour. 
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Chapitre II : Mode de scrutin 

 

- Article L. 193  [Modifié par l’article 6 (ex 5)] 

Nul n'est élu membre du conseil général au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 

Nul binôme de candidats n'est élu au conseil départemental au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 

1° la majorité absolue des suffrages exprimés; 

2° un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs inscrits. 

Au second tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si 
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. Si plusieurs 
binômes de candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au binôme qui 
comporte le candidat le plus âgé. 

 

Chapitre III : Conditions d’éligibilité et inéligibilités 

 

- Article L. 194  [Modifié par l’article 1er et l’article 12 (ex 7)] 

Modifié par Loi n°2000-295 du 5 avril 2000 - Article 4  

Nul ne peut être élu conseiller général départemental s'il n'est âgé de dix-huit ans révolus. 

Sont éligibles au conseil général départemental tous les citoyens inscrits sur une liste électorale ou 
justifiant qu'ils devaient y être inscrits avant le jour de l'élection, qui sont domiciliés dans le département, et 
ceux qui, sans y être domiciliés, y sont inscrits au rôle d'une des contributions directes au 1er janvier de 
l'année dans laquelle se fait l'élection, ou justifient qu'ils devaient y être inscrits à ce jour, ou ont hérité 
depuis la même époque d'une propriété foncière dans le département. 

Toutefois, le nombre des conseillers généraux non domiciliés ne peut dépasser le quart du nombre total 
dont le conseil doit être composé. 

 

- Article L. 195 [Modifié par l’article 1er et par l’article 7 (ex 5 bis)] 

Modifié par Loi n°2001-1248 du 21 décembre 2001 - Article 45  

Ne peuvent être élus membres du conseil général départemental : 

1° Les préfets dans le département où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans ; 
les sous-préfets, secrétaires généraux, directeurs de cabinet de préfet ou sous-préfets chargés de mission 
auprès d'un préfet, ainsi que les secrétaires en chef de sous-préfecture, dans le département où ils exercent 
ou ont exercé leurs fonctions depuis moins d'une année ; 

2° les magistrats du siège et du parquet des cours d'appel, dans le ressort de la juridiction où ils exercent ou 
ont exercé depuis moins de six mois d’un an ; 

3° les membres des tribunaux administratifs ainsi que les magistrats et les secrétaires généraux des 
chambres régionales des comptes, dans le ressort de la juridiction où ils exercent ou ont exercé depuis 
moins de six mois d’un an ; 

4° les magistrats des tribunaux de grande instance et d'instance, dans le ressort de la juridiction où ils 
exercent ou ont exercé depuis moins de six mois d’un an ; 

5° les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dans l'étendue de toute circonscription comprise dans 
le ressort où, dotés d'un commandement territorial, ils ont exercé leur autorité depuis moins de six mois 
d’un an ; 

6° les fonctionnaires des corps actifs de police dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins de six mois d’un an ; 
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7° dans les départements où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois d’un an : 
les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et ingénieurs des ponts et chaussées ; 

8° les ingénieurs du service ordinaire des mines, dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins de six mois d’un an ; 

9° Les recteurs d'académie, dans tous les départements compris dans l'académie où ils exercent ou ont 
exercé depuis moins de six mois d’un an ; 

10° les inspecteurs d'académie et les inspecteurs de l'enseignement primaire dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois d’un an ; 

11° les agents et comptables de tout ordre agissant en qualité de fonctionnaire, employés à l'assiette, à la 
perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes, et au paiement des dépenses 
publiques de toute nature, dans le département où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins 
de six mois d’un an ; 

12° les directeurs départementaux et inspecteurs principaux des postes et télécommunications, dans le 
département où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois d’un an ; 

13° les ingénieurs en chef chargés de la direction d'un établissement du service des manufactures de tabac, 
les inspecteurs des manufactures de tabac et les directeurs du service de la culture et des magasins de tabac, 
dans le département où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois d’un an ; 

14° les ingénieurs en chef, ingénieurs principaux, ingénieurs des travaux et autres agents du génie rural, des 
eaux et des forêts dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois 
d’un an ; 

15° les inspecteurs des instruments de mesure dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins de six mois d’un an ; 

16° les directeurs départementaux et inspecteurs de l'action sanitaire et sociale dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois d’un an ; 

17° Les directeurs et chefs de service régionaux des administrations civiles de l'Etat dans les départements 
où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois d’un an ; 

18° Les membres du cabinet du président du conseil général départemental et du président du conseil 
régional, les directeurs généraux, les directeurs, les directeurs adjoints, les chefs de service et les chefs de 
bureau de conseil général départemental et de conseil régional dans la circonscription où ils exercent ou 
ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois d’un an ; 

19° Les membres du cabinet du président de l'Assemblée et les membres du cabinet du président du conseil 
exécutif de Corse, les directeurs généraux, les directeurs, directeurs adjoints, chefs de service et chefs de 
bureau de la collectivité territoriale de Corse et de ses établissements publics dans les départements de la 
Corse-du-Sud et de la Haute-Corse, s'ils y exercent leurs fonctions ou les ont exercées depuis moins de six 
mois d’un an. 

Les délais mentionnés aux troisième (2°) à vingtième (19°) alinéas ci-dessus ne sont pas opposables aux 
candidats qui, au jour de l'élection, auront été admis à faire valoir leurs droits à la retraite. 

" Sont également inéligibles, pendant un an, le président du conseil général départemental ou le conseiller 
général départemental visé au deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à 
la transparence financière de la vie politique, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce même 
article. " 

 

- Article L. 199 [Modifié par l’article 8 (ex 5 ter] 

Modifié par Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 – Article 71 3° JORF 12 février 2005 

Sont inéligibles les personnes désignées aux articles L. 6 et L. 7 à l’article L. 6 et celles privées de leur 
droit d'éligibilité par décision judiciaire en application des lois qui autorisent cette privation. 
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- Article L. 203  [Abrogé par l’article 9 (ex 5 quater)] 

Nul ne peut être élu s'il a été frappé d'une amende ou déclaré solidaire pour le paiement d'une amende, par 
application des articles 3 et 7 (2°) de l'ordonnance du 18 octobre 1944 relative à la confiscation des profits 
illicites, modifiée par l'ordonnance du 6 janvier 1945. 

 

- Article L. 205  [Modifié par l’article 1er et l’article 10 (ex 6)] 

Modifié par Ordonnance n°2003-1165 du 8 décembre 2003 - Article 18 JORF 9 décembre 2003  

Tout conseiller général départementale qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se 
trouve dans un des cas d'inéligibilité prévus par les articles L. 195,  L. 196, L. 199 et L. 200 ou se trouve 
frappé de l'une des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire par le 
représentant de l'Etat dans le département, sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la 
notification, et sauf recours au Conseil d'Etat, conformément aux articles L. 222 et L. 223. Lorsqu'un 
conseiller général est déclaré démissionnaire d'office à la suite d'une condamnation pénale définitive 
prononcée à son encontre et entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques et électoraux, le recours 
éventuel contre l'acte de notification du préfet n'est pas suspensif. 

Le premier alinéa est applicable au cas où l'inéligibilité est antérieure à l'élection mais portée à la 
connaissance du représentant de l'État dans le département postérieurement à l'enregistrement de la 
candidature. 

 

Chapitre IV : Incompatibilités 

 

- Article L. 208 [Modifié par l’article 11 (ex 6 bis)] 

Codifié par Décret n° 64-1086 du 27 octobre 1964 -  JORF 28 octobre 1964 

Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux. 

Nul ne peut être titulaire de plus d’un mandat de conseiller départemental. 

Toute personne qui, en contradiction avec le sixième alinéa de l’article L. 210-1, s’est porté candidate 
et a été élue dans plusieurs cantons lors du même renouvellement général des conseils 
départementaux perd de plein droit ses mandats de conseiller départemental. 

 

- Article L. 209  [Abrogé par l’article 12 (ex 7)] 

Modifié par Loi 82-213 1982-03-02 Article 58 IX JORF 3 mars 1982  

Le conseiller général élu dans plusieurs cantons est tenu de déclarer son option au président du conseil 
général dans les trois jours qui suivent la plus prochaine réunion du conseil général et, en cas de 
contestation, soit à partir de la date à laquelle la décision du tribunal administratif est devenue définitive, 
soit à partir de la notification de la décision du Conseil d'Etat. 

A défaut d'option dans ce délai, le conseil général détermine, en séance publique, et par la voie du sort, à 
quel canton le conseiller appartiendra. 

Lorsque le nombre des conseillers non domiciliés dans le département dépasse le quart du conseil, le 
conseil général procède de la même façon pour désigner celui ou ceux dont l'élection doit être annulée. Si 
une question préjudicielle s'élève sur le domicile, le conseil général sursoit et le tirage au sort est fait par le 
bureau du conseil général réuni à cet effet. 

En cas de division d'un canton en plusieurs circonscriptions électorales, le conseiller général représentant le 
canton divisé a le droit d'opter pour l'une des nouvelles circonscriptions créées à l'intérieur de l'ancien 
canton dans les dix jours qui suivront la promulgation du décret. 
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- Article L. 210 [Modifié par l’article 1er et par l’article 13 (ex 7 bis) 

Modifié par Ordonnance n° 2003-1165 du 8 décembre 2003 – Article 19 JORF 9 décembre 2003 

Tout conseiller général départemental qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se 
trouve dans un des cas d'incompatibilité prévus par les articles L. 206 et L. 207, L. 207 et L. 208 est 
déclaré démissionnaire par le représentant de l'Etat dans le département, sauf réclamation au tribunal 
administratif dans les dix jours de la notification, et sauf recours au Conseil d'Etat, conformément aux 
articles L. 222 et L. 223. 

 

Chapitre IV bis : Déclarations de candidature 

 

- Article L. 210-1  [Modifié par l’article 14 (ex 8)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - Article 12  

Tout candidat à l'élection au conseil général doit obligatoirement, avant chaque tour de scrutin, souscrire 
une déclaration de candidature dans les conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat. Cette 
déclaration, revêtue de la signature du candidat, énonce les nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, 
domicile et profession. Elle mentionne également la personne appelée à remplacer le candidat comme 
conseiller général dans le cas prévu à l'article L. 221. Les articles L. 155 et L. 163 sont applicables à la 
désignation du remplaçant. Le candidat et son remplaçant sont de sexe différent.  

A cette déclaration sont jointes les pièces propres à prouver que le candidat et son remplaçant répondent 
aux conditions d'éligibilité prévues par l'article L. 194.  

Pour le premier tour de scrutin dans les cantons de 9 000 habitants et plus, sont également jointes les pièces 
de nature à prouver que le candidat a procédé à la déclaration d'un mandataire conformément aux articles L. 
52-5 et L. 52-6 ou, s'il n'a pas procédé à cette déclaration, les pièces prévues au premier alinéa de ces 
mêmes articles.  

Si la déclaration de candidature n'est pas conforme aux dispositions du premier alinéa, qu'elle n'est pas 
accompagnée des pièces mentionnées au deuxième alinéa ou si ces pièces n'établissent pas que le candidat 
et son remplaçant répondent aux conditions d'éligibilité prévues par l'article L. 194, elle n'est pas 
enregistrée.  

Nul ne peut être candidat dans plus d'un canton.  

Si le candidat fait, contrairement aux prescriptions de l'alinéa précédent, acte de candidature dans plusieurs 
cantons, sa candidature n'est pas enregistrée.  

Le candidat qui s'est vu opposer un refus d'enregistrement dispose de vingt-quatre heures pour saisir le 
tribunal administratif qui statue sous trois jours.  

Faute pour le tribunal administratif d'avoir statué dans ce délai, la candidature doit être enregistrée.  

Nul ne peut être candidat au deuxième tour s'il ne s'est présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un nombre 
de suffrages égal au moins à 12,5 % du nombre des électeurs inscrits.  

Dans le cas où un seul candidat remplit ces conditions, le candidat ayant obtenu après celui-ci le plus grand 
nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir au second.  

Dans le cas où aucun candidat ne remplit ces conditions, les deux candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages au premier tour peuvent se maintenir au second. 

Les candidats présentés en binôme en vue de l'élection au conseil départemental souscrivent, avant 
chaque tour de scrutin, une déclaration conjointe de candidature dans les conditions prévues par 
décret en Conseil d'État. Cette déclaration, revêtue de la signature des deux candidats, énonce les 
nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, domicile et profession de chacun d'entre eux. Elle 
mentionne également pour chaque candidat la personne appelée à le remplacer comme conseiller 
départemental dans le cas prévu à l'article L. 221. Les articles L. 155 et L. 163 sont applicables à la 
désignation du remplaçant. 
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Le candidat et son remplaçant sont de même sexe. 

À la déclaration prévue au premier alinéa du présent article sont jointes les pièces propres à prouver 
que les candidats présentés en binôme et leurs remplaçants répondent aux conditions d'éligibilité 
prévues à l'article L. 194. 

Pour le premier tour de scrutin, sont également jointes les pièces de nature à prouver que le binôme 
a procédé à la déclaration d'un mandataire en application des articles L. 52-3-1, L. 52-5 et L. 52-6 ou, 
s'il n'a pas procédé à cette déclaration, les pièces prévues au premier alinéa des mêmes articles L. 52-
5 et L. 52-6. 

Si la déclaration de candidature n'est pas conforme aux deux premiers alinéas du présent article ou 
n'est pas accompagnée des pièces mentionnées aux troisième et quatrième alinéas ou si un candidat 
ou un remplaçant figurant sur cette déclaration est inéligible, elle n'est pas enregistrée. 

Nul ne peut être candidat dans plus d'un canton. 

Si, contrairement au sixième alinéa, un candidat fait acte de candidature dans plusieurs cantons, la 
candidature du binôme de candidats au sein duquel il se présente n'est pas enregistrée. 

Le refus d'enregistrement d'un binôme de candidats est motivé. Chaque candidat du binôme qui s'est 
vu opposer un refus d'enregistrement dispose d'un délai de vingt-quatre heures pour saisir le 
tribunal administratif. Le tribunal administratif statue sous trois jours. 

Faute pour le tribunal administratif d'avoir statué dans ce délai, la candidature du binôme de 
candidats est enregistrée. 

Nul binôme ne peut être candidat au second tour s'il ne s'est présenté au premier tour et s'il n'a 
obtenu un nombre de suffrages égal au moins à 12,5 % du nombre des électeurs inscrits. 

Dans le cas où un seul binôme de candidats remplit ces conditions, le binôme ayant obtenu après 
celui-ci le plus grand nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir au second. 

Dans le cas où aucun binôme de candidats ne remplit ces conditions, les deux binômes ayant obtenu 
le plus grand nombre de suffrages au premier tour peuvent se maintenir au second. 

 

Chapitre V : Propagande 

 

- Article L. 212  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Dans les circonscriptions électorales, des commissions, dans lesquelles sont obligatoirement représentés les 
candidats binômes de candidats remplissant les conditions exigées pour bénéficier des moyens de 
propagande et dont la composition et le fonctionnement sont fixés par le décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article L. 217, sont chargées d'assurer l'envoi et la distribution des documents de propagande électorale. 

 

- Article L. 216  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

L'Etat prend à sa charge les dépenses provenant des opérations effectuées par les commissions instituées à 
l'article L. 212, celles qui résultent de leur fonctionnement, ainsi que le coût du papier, l'impression des 
bulletins de vote, circulaires et affiches et les frais d'affichage, pour les candidats binômes de candidats 
ayant satisfait aux obligations de l'article L. 213 et ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés à l'un 
des deux tours de scrutin. 
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Chapitre VIII : Remplacement des conseillers généraux 

 

- Article L. 221  [Modifié par l’article 15 (ex 9)] 

Modifié par LOI n°2011-334 du 29 mars 2011 - Article 21  

Le conseiller général dont le siège devient vacant pour cause de décès, de démission intervenue en 
application des articles L. 46-1, L. 46-2, LO 151 ou LO 151-1 du présent code ou pour tout autre motif, de 
présomption d'absence au sens de l'article 112 du code civil ou d'acceptation de la fonction de membre du 
Conseil constitutionnel ou de Défenseur des droits, est remplacé jusqu'au renouvellement de la série dont il 
est issu par la personne élue en même temps que lui à cet effet.  

En cas de vacance pour toute autre cause ou lorsque le premier alinéa ne peut plus être appliqué, il est 
procédé à une élection partielle dans le délai de trois mois.  

Toutefois, si le renouvellement d'une série sortante doit avoir lieu dans les trois mois de la vacance, 
l'élection partielle se fait à la même époque.  

Le président du conseil général est chargé de veiller à l'exécution du présent article. Il adresse ses 
réquisitions au représentant de l'Etat dans le département et, s'il y a lieu, au ministre de l'Intérieur. 

En cas de démission d'office déclarée en application de l'article L. 118-3 ou en cas d'annulation de 
l'élection d'un binôme de candidats, il est procédé à une élection partielle dans le délai de trois mois à 
compter de cette déclaration ou de cette annulation. 

Le conseiller départemental dont le siège devient vacant pour toute autre cause que celles 
mentionnées au premier alinéa est remplacé par la personne élue en même temps que lui à cet effet. 

Lorsque le remplacement d'un conseiller départemental n'est plus possible en application du 
deuxième alinéa, le siège concerné demeure vacant. Toutefois, lorsque les deux sièges d'un même 
canton sont vacants, il est procédé à une élection partielle dans le délai de trois mois à compter de la 
dernière vacance. 

Il n'est procédé à aucune élection partielle dans les six mois précédant le renouvellement des conseils 
départementaux. 

 

- Article L. 223 [Modifié par l’article 16 (ex 10)] 

Le conseiller général proclamé élu reste en fonctions Les deux conseillers départementaux élus restent 
en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur la réclamation. Toutefois, l'appel au Conseil 
d'Etat contre la décision du tribunal administratif n'a pas d'effet suspensif lorsque l'élection du même 
conseiller a déjà été annulée sur un précédent pourvoi dirigé contre des opérations électorales antérieures, 
pour la même cause d'inéligibilité, par une décision du tribunal administratif devenue définitive ou 
confirmée en appel par le Conseil d'Etat. Dans les cas de cette espèce, le tribunal administratif est tenu de 
spécifier que l'appel éventuel n'aura pas d'effet suspensif. 

 

Chapitre IX : Contentieux 

 

- Article L. 223-1  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Créé par Loi 75-1329 1975-12-31 Article 8 JORF 3 janvier 1976  

Le tribunal administratif peut, en cas d'annulation d'une élection pour manoeuvres dans l'établissement de 
la liste électorale ou irrégularité dans le déroulement du scrutin, décider, nonobstant appel, la suspension du 
mandat de celui des mandats des élus du canton dont l'élection est annulée. 

En ce cas, le Conseil d'Etat rend sa décision dans les trois mois de l'enregistrement du recours. A défaut de 
décision définitive dans ce délai, il est mis fin à la suspension. 
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Dans les cas non visés aux alinéas précédents, le Conseil d'Etat rend sa décision dans les six mois qui 
suivent l'enregistrement du recours. 

 

Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des 
membres du Conseil de Paris  

Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes  

Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

 

- Article L. 228  [Modifié par l’article 28 (ex 18 bis)] 

Modifié par Loi 76-665 1976-07-19 Article 3 JORF 20 juillet 1976  

Modifié par Loi 82-974 1982-11-19 Article 11 JORF 20 novembre 1982 date d'entrée en vigueur 13 mars 1983  

Nul ne peut être élu conseiller municipal s'il n'est âgé de dix-huit ans révolus. 

Sont éligibles au conseil municipal tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rôle des 
contributions directes ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits au 1er janvier de l'année de l'élection. 

Toutefois, dans les communes de plus de 500 habitants, le nombre des conseillers qui ne résident pas dans 
la commune au moment de l'élection ne peut excéder le quart des membres du conseil. 

Dans les communes de 500 habitants au plus, ce nombre ne peut excéder quatre pour les conseils 
municipaux comportant neuf sept membres et cinq pour les conseils municipaux comportant onze 
membres. 

Si les chiffres visés ci-dessus sont dépassés, la préférence est déterminée suivant les règles posées à l'article 
R 121-11 du code des communes. 

 

- Article L. 231  [Modifié par l’article 22 (ex 16 A)] 

Modifié par Loi n°2001-1248 du 21 décembre 2001 - Article 46  

Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans 
les préfets de région et les préfets, depuis moins d'un an les sous-préfets, les secrétaires généraux de 
préfecture, les directeurs de cabinet de préfet, les sous-préfets chargés de mission auprès d'un préfet et les 
secrétaires généraux ou chargés de mission pour les affaires régionales ou pour les affaires de Corse. 

Ne peuvent être élus conseillers municipaux dans les communes situées dans le ressort où ils exercent ou 
ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : 

1° Les magistrats des cours d'appel ; 

2° Les membres des tribunaux administratifs et des chambres régionales des comptes ; 

3° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air, dans les communes comprises dans le ressort de leur 
commandement territorial ; 

4° Les magistrats des tribunaux de grande instance et d'instance ; 

5° Les fonctionnaires des corps actifs de la police nationale ; 

6° Les comptables des deniers communaux agissant en qualité de fonctionnaire et les entrepreneurs de 
services municipaux ; 

7° Les directeurs et les chefs de bureau de préfecture et les secrétaires en chef de sous-préfecture ; 

8° Les directeurs de cabinet du président du conseil général et du président du conseil régional, les 
directeurs généraux, les directeurs, les directeurs adjoints, chefs de service et chefs de bureau de conseil 
général et de conseil régional, le directeur de cabinet du président de l'assemblée et le directeur de cabinet 
du président du conseil exécutif de Corse, les directeurs généraux, les directeurs, les directeurs adjoints, 
chefs de service et chefs de bureau de la collectivité territoriale de Corse et de ses établissements publics ;. 
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8° Les personnes exerçant, au sein du conseil régional, du conseil départemental, de la collectivité 
territoriale de Corse, de Guyane ou de Martinique, d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ou de leurs établissements publics, les fonctions de directeur 
général des services, directeur général adjoint des services, directeur des services, directeur adjoint 
des services ou chef de service, ainsi que les fonctions de directeur de cabinet, directeur adjoint de 
cabinet ou chef de cabinet en ayant reçu délégation de signature du président, du président de 
l’assemblée ou du président du conseil exécutif ; 

9° En tant que chargés d'une circonscription territoriale de voirie : les ingénieurs en chef, ingénieurs 
divisionnaires et ingénieurs des travaux publics de l'Etat, les chefs de section principaux et chefs de section 
des travaux publics de l'Etat. 

Les agents salariés communaux ne peuvent être élus au conseil municipal de la commune qui les emploie. 
Ne sont pas compris dans cette catégorie ceux qui, étant fonctionnaires publics ou exerçant une profession 
indépendante, ne reçoivent une indemnité de la commune qu'à raison des services qu'ils lui rendent dans 
l'exercice de cette profession, ainsi que, dans les communes comptant moins de 1 000 habitants, ceux qui 
ne sont agents salariés de la commune qu'au titre d'une activité saisonnière ou occasionnelle. 

Les délais mentionnés aux alinéas ci-dessus ne sont pas opposables aux candidats qui, au jour de l'élection, 
auront été admis à faire valoir leurs droits à la retraite. 

 

- Article L. 233  [Modifié par l’article 9 ( ex 5 quater)] 

Modifié par Loi 83-1046 1983-12-08 Article 4 JORF 9 DECEMBRE 1983  

Les dispositions des articles L. 199 et L. 201 à L. 203 sont applicables. 

L'article L. 199 est applicable. 

 

Section 3 : Incompatibilités 

 

- Article L. 237-1  [Modifié par l’article 23 ( ex 16 B)] 

Créé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - Article 148 JORF 17 août 2004  

La fonction d'élu municipal est incompatible avec l'emploi salarié d'un centre communal d'action sociale de 
la commune dont l'élu local est le représentant. 

Ces dispositions sont applicables aux représentants des établissements publics de coopération 
intercommunale lorsqu'un centre intercommunal d'action sociale a été créé. 

I. – Le mandat de conseiller municipal est incompatible avec l’exercice d’un emploi salarié au sein du 
centre communal d’action sociale de la commune. 

Le mandat de conseiller communautaire est incompatible avec l’exercice d’un emploi salarié au sein 
du centre intercommunal d’action sociale créé par l’établissement public de coopération 
intercommunale. 

II. – Le mandat de conseiller communautaire est incompatible avec l’exercice d’un emploi salarié au 
sein de l’établissement public de coopération intercommunale ou de ses communes membres. 

 
 

- Article L. 238 [Modifié par l’article 25 (ex 16 bis)] 

Modifié par Loi n° 88-1262 du 30 décembre 1988 – Article 25 JORF 4 janvier 1989 

Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux. 

Un délai de dix jours, à partir de la proclamation du résultat du scrutin, est accordé au conseiller municipal 
élu dans plusieurs communes pour faire sa déclaration d'option. Cette déclaration est adressée aux préfets 
des départements intéressés.  
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Si, dans ce délai, le conseiller élu n'a pas fait connaître son option, il fait partie de droit du conseil de la 
commune où le nombre des électeurs est le moins élevé.  

Toute personne qui s’est portée candidate dans plusieurs circonscriptions électorales municipales le 
même jour perd de plein droit ses mandats de conseiller municipal. 

Tout membre d’un conseil municipal élu postérieurement conseiller dans une autre circonscription 
électorale municipale cesse d’appartenir au premier conseil municipal. 

Dans les communes de plus de 500 habitants, le nombre des ascendants et descendants, frères et soeurs, qui 
peuvent être simultanément membres du même conseil municipal est limité à deux. 

Toutefois, dans les communes où les membres des conseils municipaux sont élus par secteur, les personnes 
mentionnées au quatrième alinéa ci-dessus peuvent être membres d'un même conseil municipal lorsqu'elles 
ont été élues dans des secteurs électoraux différents. 

L'ordre du tableau est applicable aux cas prévus au quatrième alinéa ci-dessus. 

NOTA: 

Pour l'application des alinéas 5 et 6 du présent article, voir l'ordonnance 77-122 du 10 février 1977, article 6. 

 

Section 7 : Contentieux 

 

- Article L. 250 [Modifié par l’article 49 (ex 25 bis)] 

Codifié par Décret n° 64-1086 du 27 octobre 1964 -  JORF 28 octobre 1964 

Le recours au Conseil d'Etat contre la décision du tribunal administratif est ouvert soit au préfet, soit aux 
parties intéressées. 

Les conseillers municipaux proclamés restent en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur 
les réclamations. Toutefois, l'appel au Conseil d'Etat contre la décision du tribunal administratif n'a pas 
d'effet suspensif lorsque l'élection du même conseiller a déjà été annulée sur un précédent pourvoi dirigé 
contre des opérations électorales antérieures pour la même cause d'inéligibilité, par une décision du tribunal 
administratif devenue définitive ou confirmée en appel par le Conseil d'Etat. Dans les cas de cette espèce le 
tribunal administratif est tenu de spécifier que l'appel éventuel n'aura pas d'effet suspensif. 

 

Chapitre II : Dispositions spéciales aux communes de moins de 3500 1000 habitants   

[Titre modifié par l’article 24 (ex 16)] 

 

Section 1 : Mode de scrutin 

 

- Article L. 252  [Modifié par l’article 24 (ex 16)] 

Modifié par Loi 82-974 1982-11-19 Article 2 JORF 20 novembre 1982 date d'entrée en vigueur 13 mars 1983  

Les membres des conseils municipaux des communes de moins de 3500 1000 habitants sont élus au scrutin 
majoritaire. 

 

- Article L. 254  [Modifié par l’article 27 (ex 18)] 

Modifié par Loi 82-974 1982-11-19 Article 2 JORF 20 novembre 1982 date d'entrée en vigueur 13 mars 1983  

L'élection des membres du conseil municipal a lieu au scrutin de liste pour toute la commune. 

Néanmoins, la commune de 20 000 habitants et plus peut être divisée en sections électorales, dont 
chacune élit un nombre de conseillers proportionné au chiffre des électeurs inscrits, mais seulement quand 
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elle se compose de plusieurs agglomérations d'habitations distinctes et séparées; aucune section ne peut 
avoir moins de deux conseillers à élire. 

Chaque section doit être composée de territoires contigus. 

 

- Article L. 255  [Modifié par l’article 27 (ex 18)] 

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - Article 136 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Le sectionnement électoral des communes est fait par le préfet, à son initiative, sur celle du conseil 
municipal ou d'électeurs de la commune intéressée. 

Une enquête est ouverte à la mairie de la commune intéressée et le conseil municipal est consulté par les 
soins du préfet. Aucune décision en matière de sectionnement ne peut être prise avant l'expiration d'un délai 
de six mois à compter de la date à laquelle le conseil municipal a été consulté. 

Le délai étant écoulé et les formalités observées, le préfet se prononce sur chaque projet. Les 
sectionnements ainsi opérés subsistent jusqu'à une nouvelle décision. Le tableau de ces opérations est 
dressé chaque année par le préfet au cours du dernier trimestre. Ce tableau sert pour les élections intégrales 
qui doivent avoir lieu dans l'année. 

 

- Article L. 255-1  [Modifié par l’article 27 (ex 18)] 

Créé par Loi 70-1297 1970-12-31 Article 35 JORF 1er janvier 1971  

Modifié par Loi 82-974 1982-11-19 Article 2, Article 14 JORF 20 novembre 1982 en vigueur 13 mars 1983  

En cas de fusion de communes, chacune des anciennes communes comprises dans une commune de 
20000 habitants ou plus, sur sa demande, constituera de plein droit, par dérogation aux dispositions des 
articles L. 254 et L. 255, une section électorale élisant au moins un conseiller. 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 254, le nombre de conseillers est proportionnel à la 
population dans les sections électorales qui correspondent à une commune associée. 

Lorsqu'une commune associée n'est représentée que par un seul conseiller, il est procédé par le même 
scrutin à l'élection d'un suppléant appelé à siéger au conseil municipal avec voix consultative en cas 
d'indisponibilité temporaire du conseiller titulaire. 

 

Section 1 bis : Déclarations de candidature  [Créée par l’article 25 (ex 16 bis)] 

 

- Article L. 255-2 [Créé par l’article 25 (ex 16 bis)] 

Nul ne peut être candidat dans plus d’une circonscription électorale. 

 

- Article L. 255-3 [Créé par l’article 25 (ex 16 bis)] 

Les candidats peuvent se présenter de façon isolée ou groupée. Seuls peuvent se présenter au second 
tour de scrutin les candidats présents au premier tour, sauf si le nombre de candidats au premier 
tour est inférieur au nombre de sièges à pourvoir. 

 

- Article L. 255-4 [Créé par l’article 25 (ex 16 bis)] 

Une déclaration de candidature est obligatoire au premier tour du scrutin pour tous les candidats et, 
au second tour, pour les candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour. 

Elle est déposée à la préfecture ou à la sous-préfecture au plus tard : 

1° Pour le premier tour, le troisième jeudi qui précède le jour du scrutin, à 18 heures ; 

2° Pour le second tour, le cas échéant, le mardi qui suit le premier tour, à 18 heures. 
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Il en est délivré récépissé. 

La déclaration de candidature indique expressément les nom, prénoms, sexe, date et lieu de 
naissance, domicile et profession du candidat et comporte sa signature. Elle est assortie des 
documents officiels qui justifient qu’il satisfait aux conditions d’éligibilité prévues aux deux premiers 
alinéas de l’article L. 228. 

Le récépissé ne peut être délivré que si les conditions énumérées au présent article sont remplies et si 
les documents officiels prévus au sixième alinéa du présent article établissent que le candidat satisfait 
aux conditions d’éligibilité prévues aux deux premiers alinéas de l’article L. 228. 

En cas de refus de délivrance du récépissé, le candidat dispose de vingt-quatre heures pour saisir le 
tribunal administratif, qui statue en premier et dernier ressort dans les trois jours du dépôt de la 
requête. 

Faute pour le tribunal administratif d’avoir statué dans ce délai, le récépissé est délivré. 

 

Section 4 : Opérations de vote 

 

- Article L. 256 [Modifié par l’article 26 (ex 17 I)] 

Modifié par Loi n° 82-974 du 19 novembre 1982 – Article 2 JORF du 20 novembre 1982, date d’entrée en vigueur le 13 mars 1983 

Pour toutes les communes de 2500 habitants et au-dessus, les candidatures isolées sont interdites et les 
bulletins distribués aux électeurs doivent comporter autant de noms qu'il y a de sièges à pourvoir.  

Les électeurs conservent le droit de déposer dans l'urne des bulletins dont la liste est incomplète. 

Le jour du scrutin, sont affichés dans chaque bureau le nombre de conseillers municipaux à élire par 
la circonscription électorale, ainsi que les noms et prénoms des personnes candidates dans les 
conditions prévues à la section 1 bis du présent chapitre. 

 

- Article L. 257 [Modifié par l’article 26 (ex 17 I)] 

Modifié par Loi n° 82-974 du 19 novembre 1982 – Article 2 JORF du 20 novembre 1982, date d’entrée en vigueur le 13 mars 1983 

Les bulletins sont valables bien qu'ils portent plus ou moins de noms qu'il n'y a de conseillers à élire.  

Les derniers noms inscrits au-delà de ce nombre ne sont pas comptés. 

Sont valables les bulletins déposés dans l’urne comportant plus ou moins de noms qu’il n’y a de 
conseillers à élire. 

Les derniers noms inscrits au-delà de ce nombre ainsi que les noms des personnes qui n’étaient pas 
candidates ne sont pas décomptés. 

 

Chapitre III : Dispositions spéciales aux communes de 3500 1000 habitants et plus  [Titre 
modifié par l’article 24 (ex 16)] 

Section 1 : Mode de scrutin 

 

- Article L. 261  [Modifié par l’article 27 (ex 18)] 

Modifié par Loi 75-1333 1975-12-31 Article 1 JORF 3 janvier 1976  

Modifié par Loi 76-665 1976-07-19 Article 5 JORF 30 juillet 1976  

Modifié par Loi 82-974 1982-11-19 Article 4 JORF 20 novembre 1982 date d'entrée en vigueur 13 mars 1983  

Modifié par Loi 82-1170 1982-12-31 Article 1 JORF 1er janvier 1983  

La commune forme une circonscription électorale unique.  
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Toutefois les membres du conseil de Paris et des conseils municipaux de Lyon et de Marseille sont élus par 
secteur. Le nombre des secteurs et le nombre des conseillers à élire dans chaque secteur sont déterminés par 
les tableaux n° 2, 3 et 4 annexés au présent code.  

Les articles L. 254 à L. 255-1 sont applicables dans les communes dont la population est comprise entre 
3500 20000 et 30000 habitants.  

Par dérogation aux dispositions du présent chapitre, l'élection des conseillers municipaux a lieu dans les 
conditions prévues au chapitre II du présent titre dans les communes associées comptant moins de 2000 
1000 habitants et dans les sections comptant moins de 1000 électeurs si ces sections ne correspondent pas à 
des communes associées. 

 

TITRE V DISPOSITIONS SPÉCIALES À L’ÉLECTION DES 
CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES [Créé par l’article 33 (ex 20)] 
 

Chapitre Ier Dispositions communes [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

 

Section 1 Composition des organes délibérants des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

 

- Article L. 273-1 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

Le nombre de conseillers communautaires composant l’organe délibérant des communautés de communes, 
des communautés d’agglomération, des communautés urbaines et des métropoles et leur répartition entre 
les communes membres sont fixés dans les conditions prévues aux articles L. 5211-6-1 et L. 5211-6-2 du 
code général des collectivités territoriales. »  

 

Section 3 Dispositions relatives au mandat des conseillers communautaires 

 

- Article L. 273-3 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

Les conseillers communautaires sont élus pour la même durée que les conseillers municipaux de la 
commune qu’ils représentent et renouvelés intégralement à la même date que ceux-ci, dans les conditions 
prévues à l’article L. 227. 

 

- Article L. 273-4 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

Leurs conditions d’éligibilité, les inéligibilités et les incompatibilités sont celles prévues pour les 
conseillers municipaux de la commune qu’ils représentent et pour les conseillers communautaires aux 
sections 2 et 3 du chapitre Ier du titre IV du présent livre. 

 

- Article L. 273-5 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

I. – Nul ne peut être conseiller communautaire s’il n’est conseiller municipal ou conseiller 
d’arrondissement.  

II. – (Supprimé) 

II III. – En cas de suspension ou de dissolution d’un conseil municipal en application de l’article L. 2121-6 
du code général des collectivités territoriales ou de renouvellement du conseil municipal en application de 
l’article L. 270 du présent code, le mandat des conseillers communautaires représentant la commune est 
prorogé jusqu’à l’élection consécutive. 
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En cas d’annulation de l’élection de l’ensemble du conseil municipal d’une commune, le mandat des 
conseillers communautaires la représentant prend fin à la même date que celui des conseillers municipaux. 
Lorsque, en application de l’article L. 250-1, le tribunal administratif décide la suspension du mandat d’un 
conseiller municipal, cette mesure s’applique aussi au mandat de conseiller communautaire exercé par le 
même élu. 

IV. – (Supprimé) 

 

Chapitre II Dispositions spéciales aux communes de 1 000 habitants et plus [Créé par l’article 
33 (ex 20)] 

 

- Article L. 273-6 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

 Les conseillers communautaires représentant les communes de 1 000 habitants et plus au sein des organes 
délibérants des communautés de communes, des communautés d’agglomération, des communautés 
urbaines et des métropoles sont élus en même temps que les conseillers municipaux et figurent sur la liste 
des candidats au conseil municipal. 

L’élection a lieu dans les conditions prévues aux chapitres Ier, III et IV du titre IV du présent livre, sous 
réserve des dispositions du chapitre Ier du présent titre et du présent chapitre. 

 

- Article L. 273-7 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

Lorsque la commune est divisée en secteurs municipaux ou en sections électorales en application de 
l’article L. 261, le représentant de l’État dans le département répartit les sièges de conseiller 
communautaire entre les secteurs ou les sections, en fonction de leur population respective, à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Toutefois, lorsque les sections ne correspondent pas 
à des communes associées, cette répartition s’effectue en fonction du nombre d’électeurs inscrits. 

 

Lorsque, à la suite de cette répartition, il apparaît qu’une ou plusieurs sections électorales n’ont aucun 
conseiller communautaire à élire, les sections électorales de la commune sont supprimées. Si ces sections 
électorales correspondaient à des communes associées, celles-ci sont remplacées par des communes 
déléguées soumises à la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales. 

 

- Article L. 273-8 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

Les sièges de conseiller communautaire sont répartis entre les listes par application aux suffrages exprimés 
lors de cette élection des règles prévues à l’article L. 262. Pour chacune des listes, les sièges sont attribués 
dans l’ordre de présentation des candidats. 

Lorsque, en application du premier alinéa du présent article, un siège est attribué à un candidat non élu 
conseiller municipal ou conseiller d’arrondissement, celui-ci est remplacé par le premier conseiller 
municipal ou conseiller d’arrondissement de même sexe élu sur la liste correspondante des candidats au 
siège de conseiller municipal, non élu conseiller communautaire. 

Lorsque l’élection des conseillers municipaux d’une section électorale a lieu dans les conditions prévues au 
chapitre II du titre IV du présent livre, en application du dernier alinéa de l’article L. 261, les sièges de 
conseiller communautaire sont attribués au maire délégué lorsque le territoire de la section électorale 
correspond à celui d’une commune associée, puis aux conseillers municipaux ayant obtenu le plus de 
suffrages dans la section. En cas d’égalité de suffrages entre conseillers municipaux, le siège est attribué au 
plus âgé d’entre eux. 
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- Article L. 273-9 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

I. – La liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire figure de manière distincte sur le même 
bulletin que la liste des candidats au conseil municipal dont elle est issue. 

Sous réserve du II, la présentation de la liste des candidats au conseil municipal et à l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est soumise aux règles suivantes : 

1° La liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire comporte un nombre de candidats égal au 
nombre de sièges à pourvoir, augmenté d’un candidat supplémentaire si ce nombre est inférieur à cinq et de 
deux dans le cas inverse ; 

2° 1° bis Les candidats aux sièges de conseiller communautaire figurent dans l’ordre de présentation dans 
lequel ils apparaissent sur la liste des candidats au conseil municipal ; 

3° 2° La liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire est composée alternativement de 
candidats de chaque sexe ; 

4° 3° Tous les candidats présentés dans le premier quart de la liste des candidats aux sièges de conseiller 
communautaire doivent figurer, de la même manière et dans le même ordre, en tête de la liste des candidats 
au conseil municipal ; 

5° 4° Tous les candidats aux sièges de conseiller communautaire doivent figurer au sein des trois premiers 
cinquièmes de la liste des candidats au conseil municipal. 

II. – Lorsque le nombre de sièges de conseiller communautaire à pourvoir, augmenté en application du 1° 
du I, excède les trois cinquièmes du nombre de sièges de conseiller municipal à pourvoir, la liste des 
candidats aux sièges de conseiller communautaire reprend l’ordre de présentation de la liste des candidats 
au conseil municipal. 

 

- Article L. 273-10 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

Lorsque le siège d’un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est 
pourvu par le candidat de même sexe élu conseiller municipal ou conseiller d’arrondissement suivant sur la 
liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu. 

 Lorsqu’il n’y a plus de candidat élu conseiller municipal ou conseiller d’arrondissement pouvant le 
remplacer sur la liste des candidats au siège de conseiller communautaire, le siège est pourvu par le premier 
conseiller municipal ou conseiller d’arrondissement de même sexe élu sur la liste correspondante des 
candidats aux sièges de conseiller municipal n’exerçant pas de mandat de conseiller communautaire. 

Lorsqu’il n’existe pas de conseiller municipal ou de conseiller d’arrondissement pouvant être désigné en 
application des deux premiers alinéas, le siège de conseiller communautaire reste vacant jusqu’au prochain 
renouvellement du conseil municipal de la commune. 

La constatation, par la juridiction administrative, de l’inéligibilité d’un ou plusieurs candidats n’entraîne 
l’annulation de l’élection que du ou des conseillers communautaires inéligibles. La juridiction saisie 
proclame en conséquence l’élection du ou des candidats désignés en application des deux premiers alinéas.  

 

Chapitre III  Dispositions spéciales aux communes de moins de 1 000 habitants [Créé par 
l’article 33 (ex 20)] 

 

- Article L. 273-11 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

Les conseillers communautaires représentant les communes de moins de 1 000 habitants au sein des 
organes délibérants des communautés de communes, des communautés d’agglomération, des communautés 
urbaines et des métropoles sont les membres du conseil municipal désignés dans l’ordre du tableau. 
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- Article L. 273-12 [Créé par l’article 33 (ex 20)] 

 I. – En cas de cessation du mandat d’un conseiller communautaire, il est remplacé par le premier membre 
du conseil municipal n’exerçant pas de mandat de conseiller communautaire qui le suit dans l’ordre du 
tableau établi à la date où la vacance de son siège devient définitive. 

II. – Par dérogation au I, en cas de cessation concomitante par un élu de l’exercice d’un mandat de 
conseiller communautaire et d’une fonction de maire ou d’adjoint, il est remplacé par le premier membre 
du conseil municipal n’exerçant pas de mandat de conseiller communautaire pris dans l’ordre du tableau 
établi à la date de l’élection subséquente du maire et des adjoints, organisée en application des articles L. 
2122-7 à L. 2122-14 du code général des collectivités territoriales. Pendant la période comprise entre la 
cessation du mandat et le remplacement dans les conditions prévues au présent alinéa, le conseiller 
suppléant désigné en application de l’article L. 5211-6 du code général des collectivités territoriales, 
lorsqu’il existe, remplace temporairement le délégué dont le siège devient vacant. » 

 

Livre II : Election des sénateurs des départements  

Titre III : Désignation des délégués des conseils municipaux 

 

- Article L. 284  [Modifié par l’article 28 (ex 18 bis)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - Article 24 (V)  

Les conseils municipaux élisent parmi leurs membres dans les communes de moins de 9000 habitants : 

-un délégué pour les conseils municipaux de neuf sept et onze membres ; 

-trois délégués pour les conseils municipaux de quinze membres ; 

-cinq délégués pour les conseils municipaux de dix-neuf membres ; 

-sept délégués pour les conseils municipaux de vingt-trois membres ; 

-quinze délégués pour les conseils municipaux de vingt-sept et vingt-neuf membres.  

Dans le cas où le conseil municipal est constitué par application des articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du code 
général des collectivités territoriales relatif aux fusions de communes dans leur rédaction antérieure à la loi 
n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, le nombre de délégués est 
égal à celui auquel les anciennes communes auraient eu droit avant la fusion 

 

Livre IV : Election des conseillers régionaux et des conseillers à l’Assemblée de 
Corse 

Titre Ier : Election des conseillers régionaux 

Chapitre Ier : Composition des conseils régionaux et durée du mandat des conseillers 

 

- Article L. 336 [Modifié par l’article 44 (ex 21)] 

Modifié par Loi n° 2003-327 du 11 avril 2003 – Article 1 JORF du 12 avril 2003 

Les conseillers régionaux sont élus pour six ans ; ils sont rééligibles. 

Les conseils régionaux se renouvellent intégralement. 

Les élections ont lieu au mois de mars. 

Dans toutes les régions, les collèges électoraux sont convoqués le même jour. 

Les élections ont lieu en même temps que le renouvellement général des conseils départementaux. 
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NOTA: 

Loi n° 2010-145 du 16 février 2010 article 2 : Par dérogation aux dispositions de l'article L. 336 du code électoral et du troisième 
alinéa de l'article L. 364 du même code, le mandat des conseillers régionaux et celui des membres de l'Assemblée de Corse élus en 
mars 2010 expireront en mars 2014. 

 

Chapitre III : Conditions d’éligibilité et inéligibilités 

 

- Article L. 341 [Modifié par l’article 50 (ex 25 ter)] 

Modifié par Ordonnance n° 2003-1165 du 8 décembre 2003 – Article 29 JORF du 9 décembre 2003 

Tout conseiller régional qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un cas 
d'inéligibilité prévu à l'article précédent L. 340 ou se trouve frappé d'une des incapacités qui font perdre la 
qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire d'office par arrêté du représentant de l'Etat dans la région, sauf 
recours au Conseil d'Etat dans les dix jours de la notification. Lorsqu'un conseiller régional est déclaré 
démissionnaire d'office à la suite d'une condamnation pénale définitive prononcée à son encontre et 
entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques et électoraux, le recours éventuel contre l'arrêté du 
représentant de l'Etat dans la région n'est pas suspensif. 

 

Livre V : Dispositions applicables à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie 
française et aux îles Wallis et Futuna  

Titre Ier : Dispositions générales 

 

- Article L. 388  [Modifié par l’article 42 (ex 20 nonies)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 29 (V)  

Les dispositions du titre Ier du livre Ier du présent code, dans leur rédaction en vigueur à la date de 
promulgation de la loi n° 2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification de dispositions du code électoral 
et relative à la transparence financière de la vie politique à la date d’entrée en vigueur de la loi n°    du    
relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires, et modifiant le calendrier électoral, à l'exception des articles L. 15, L. 15-1, L. 46-1 et 
L. 66, sont applicables à l'élection :  

1° Des députés en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna ;  

2° Des membres du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, sous réserve de 
l'application des dispositions du titre V de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie ;  

3° Des représentants à l'assemblée de la Polynésie française, sous réserve des dispositions de la loi 
organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française ;  

4° Des membres de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, sous réserve des dispositions de la 
section III du titre III de la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles de Wallis et Futuna le statut 
de territoire d'outre-mer ;  

5° Des conseillers municipaux en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. 
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Titre VI : Dispositions applicables à l'élection des conseillers municipaux en 
Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française  

Chapitre Ier : Nouvelle-Calédonie 

 

- Article L. 428  [Modifié par l’article 42 (ex 20 nonies)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 29 (V)  

Pour l'élection des conseillers municipaux en Nouvelle-Calédonie, les dispositions du titre IV du livre Ier 
sont applicables, dans leur rédaction en vigueur à la date de promulgation de la loi n° 2011-412 du 14 avril 
2011 portant simplification de dispositions du code électoral et relative à la transparence financière de la 
vie politique à la date d’entrée en vigueur de la loi n°    du    relative à l’élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le 
calendrier électoral, sous réserve des dispositions prévues au présent chapitre.  

Pour son application en Nouvelle-Calédonie, le 8° du deuxième alinéa de l'article L. 231 est ainsi rédigé :  

8° Le directeur du cabinet du président et des membres du gouvernement, du président du congrès et des 
présidents des assemblées de province, le secrétaire général et les secrétaires généraux adjoints de la 
Nouvelle-Calédonie et les secrétaires généraux des provinces, les directeurs généraux, inspecteurs 
généraux, inspecteurs, directeurs, directeurs adjoints de la Nouvelle-Calédonie ou des provinces ou de l'un 
des établissements publics de la Nouvelle-Calédonie ou des provinces 

 

- Article L. 429  [Modifié par l’article 42 (ex 20 nonies)] 

Créé par Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 - art. 4  

Par dérogation aux articles L. 252, L. 253, L. 255, L. 255-2 à L. 255-4, L. 256, L. 257 et aux premier et 
deuxième alinéas de l'article L. 258, les conseillers municipaux des communes visées au chapitre II du titre 
IV du livre Ier sont élus au scrutin de liste avec représentation proportionnelle, sans panachage ni vote 
préférentiel et dans les conditions prévues aux articles L. 430 à L. 436. 

 

Chapitre II : Polynésie Française 

 

- Article L. 437  [Modifié par l’article 42 (ex 20 nonies)] 

Modifié par Loi 2007-224 2007-02-21 art. 9 2° JORF 22 février 2007  

Pour l'élection des conseillers municipaux en Polynésie française, les dispositions du chapitre Ier du titre IV 
du livre Ier sont applicables, dans leur rédaction en vigueur à la date de promulgation de la loi n° 2007-224 
du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer à la date 
d’entrée en vigueur de la loi n°    du    relative à l’élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, sous 
réserve des dispositions prévues au présent chapitre. 

Pour son application en Polynésie française, le 8° du deuxième alinéa de l'article L. 231 est ainsi rédigé : 

8° Directeurs du cabinet du président et des membres du gouvernement et du président de l'assemblée de la 
Polynésie française, secrétaire général et secrétaire général adjoint du gouvernement, directeurs généraux, 
inspecteurs généraux, directeurs, inspecteurs et chefs de service de la Polynésie française. 

 

- Article L. 438  [Modifié par l’article 42 (ex 20 nonies)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 29 (V)  

Les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier du présent code, dans leur rédaction en vigueur à la 
date de promulgation de la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et 
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institutionnelles relatives à l'outre-mer à la date d’entrée en vigueur de la loi n°      du       relative à 
l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires, et modifiant le calendrier électoral, sont applicables dans les communes du territoire 
de la Polynésie française de moins de 3 500 habitants et de 3 500 habitants et plus en Polynésie française 
dans les communes de moins de 1 000 habitants, ainsi que dans les communes de moins de 
3 500 habitants composées de communes associées.  

Pour l’application en Polynésie française de l’article L. 255-1, les mots : “comprises dans une 
commune de 20 000 habitants ou plus” sont supprimés  

Les dispositions du chapitre III du titre IV du livre Ier du présent code, dans leur rédaction en vigueur à la 
date de promulgation de la loi n° 2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification de dispositions du code 
électoral et relative à la transparence financière de la vie politique à la date d’entrée en vigueur de la loi 
n°    du      relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, à l'exception des trois derniers alinéas 
de l'article L. 261, sont applicables aux communes du territoire de la Polynésie française de 3 500 habitants 
et plus qui ne sont pas en Polynésie française dans les communes de 1 000 habitants et plus, ainsi que 
dans les communes de 3 500 habitants et plus composées de communes associées. 

Pour leur application en Polynésie française, les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 261 sont 
remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

“L’article L. 255-1 est applicable.” 

 

Livre VI bis : Election des conseillers à l’assemblée de Guyane et des conseillers 
à l’assemblée de Martinique 
 

- Article L. 558-1 A [Créé par l’article 45 (ex 22)] 

Les conseillers à l’assemblée de Guyane et les conseillers à l’assemblée de Martinique sont élus dans 
les conditions fixées au titre Ier du livre Ier du présent code et au présent livre. 

 

Livre VII : Dispositions applicables aux consultations organisées en application 
des articles 72-4 et 73 de la Constitution 
 

- Article L. 562  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Modifié par LOI n°2007-1720 du 7 décembre 2007 - Article 2  

Les dispositions suivantes sont applicables aux consultations régies par le présent livre :  

1° Livre Ier, titre Ier : chapitres Ier, II, V, VI et VII, à l'exception des articles L. 52-3, L. 56, L. 57, L. 57-1, 
L. 58, L. 65 (quatrième alinéa), L. 85-1, L. 88-1, L. 95 et L. 113-1 (1° à 5° du I et II) ;  

2° Livre V : articles L. 386 et L. 390-1 ;  

3° Livre VI : L. 451, L. 477, L. 504 et L. 531.  

Pour l'application de ces dispositions, il y a lieu de lire :  

" parti ou groupement habilité à participer à la campagne " au lieu de : " candidat ", "binôme de 
candidats", ou " liste de candidats ". 
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Tableau n° 2 annexé au code électoral 

- Tableau des secteurs pour l’élection des membres du conseil de Paris  [Modifié par 
l’article 30 (ex 19)] 

Créé par Loi 75-1333 1975-12-31 Article 3 JORF 3 janvier 1976 ; Modifié par Loi 82-1170 1982-12-31 Article 4 JORF 1er janvier 1983  

Désignation des secteurs 
Arrondissement constituant les 

secteurs 
Nombre de sièges 

1er secteur 1er 3 
2e secteur 2e 3 
3e secteur 3e 3 
4e secteur 4e 3 
5e secteur 5e 4 
6e secteur 6e 3 
7e secteur 7e 5 
8e secteur 8e 3 
9e secteur 9e 4 
10e secteur 10e 6 
11e secteur 11e 11 
12e secteur 12e 10 
13e secteur 13e 13 
14e secteur 14e 10 
15e secteur 15e 17 
16e secteur 16e 13 
17e secteur 17e 13 
18e secteur 18e 14 
19e secteur 19e 12 
20e secteur 20e 13 
Total 

 
163 

Désignation des secteurs Arrondissement constituant les 
secteurs 

Nombre de sièges 

1er secteur 1er 3 

2e secteur 2e  3 

3e secteur 3e 3 

4e secteur 4e 3 

5e secteur 5e 7 

6e secteur 6e 3 

7e secteur 7e 4 

8e secteur 8e 3 

9e secteur 9e 4 

10e secteur 10e 7 

11e secteur 11e 11 

12e secteur 12e 10 

13e secteur 13e 13 

14e secteur 14e 10 

15e secteur 15e 17 

16e secteur 16e 12 

17e secteur 17e 12 

18e secteur 18e 14 

19e secteur 19e 13 

20e secteur 20e 14 

Total  163 
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II. Code général des collectivités territoriales 
 

Partie législative 

PREMIERE PARTIE : DISPOSITIONS GENERALES  

LIVRE Ier : PRINCIPES GENERAUX DE LA DECENTRALISATION  

TITRE UNIQUE : LIBRE ADMINISTRATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  

CHAPITRE Ier : Principe de libre administration  

 

- Article L. 1111-9 [Modifié par l’article 1er et par l’article 19 (ex 13)] 

Créé par Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 – Article 75  

I. •  Afin de faciliter la clarification des interventions publiques sur le territoire de la région et de 
rationaliser l'organisation des services des départements et des régions, le président du conseil régional et 
les présidents des conseils généraux départementaux des départements de la région peuvent élaborer 
conjointement, dans les six mois qui suivent l'élection des conseillers territoriaux régionaux, un projet de 
schéma d'organisation des compétences et de mutualisation des services. Chaque métropole constituée sur 
le territoire de la région est consultée de plein droit à l'occasion de son élaboration, de son suivi et de sa 
révision. 

Ce schéma fixe : 

a) Les délégations de compétences de la région aux départements et des départements à la région ; 

b) L'organisation des interventions financières respectives de la région et des départements en matière 
d'investissement et de fonctionnement des projets décidés ou subventionnés par une collectivité territoriale 
ou un groupement de collectivités territoriales ; 

c) Les conditions d'organisation et de mutualisation des services. 

Le schéma porte au moins sur les compétences relatives au développement économique, à la formation 
professionnelle, à la construction, à l'équipement et à l'entretien des collèges et des lycées, aux transports, 
aux infrastructures, voiries et réseaux, à l'aménagement des territoires ruraux et aux actions 
environnementales. Il peut également concerner toute compétence exclusive ou partagée de la région et des 
départements. 

Il est approuvé par délibérations concordantes du conseil régional et de chacun des conseils généraux des 
départements de la région. 

Il est mis en œuvre par les conventions prévues aux articles L. 1111-8 et L. 5111-1-1. 

Les compétences déléguées en application des alinéas précédents sont exercées au nom et pour le compte 
des collectivités territoriales délégantes. 

II. – Afin d'étudier et débattre de tous sujets concernant l'exercice de compétences pour lesquelles une 
concertation est prévue par la loi et de tous domaines nécessitant une harmonisation entre les deux niveaux 
de collectivités, il est créé une instance de concertation entre la région et les départements dénommée " 
conférence des exécutifs ". Cette instance est composée du président du conseil régional, des présidents des 
conseils généraux départementaux, des présidents des conseils de métropoles, des présidents des 
communautés urbaines, des présidents des communautés d'agglomération et d'un représentant par 
département des communautés de communes situées sur le territoire régional. Elle se réunit à l'initiative du 
président du conseil régional au moins une fois par an. 
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DEUXIEME PARTIE : LA COMMUNE  

LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA COMMUNE  

TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE  

CHAPITRE Ier : Le conseil municipal 

Section 1 : Composition  

- Article L. 2121-1 [Modifié par l’article 35 (ex 20 bis)] 

Créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 – JORF du 24 février 1996  

I. •  Le corps municipal de chaque commune se compose du conseil municipal, du maire et d'un ou 
plusieurs adjoints. 

II. –Les membres du conseil municipal sont classés dans l’ordre du tableau selon les modalités 
suivantes. 

Après le maire, prennent rang les adjoints puis les conseillers municipaux. 

Sous réserve du dernier alinéa de l’article L. 2122-10, les adjoints prennent rang selon l’ordre de leur 
élection et, entre adjoints élus sur la même liste, selon l’ordre de présentation sur la liste. 

En ce qui concerne les conseillers municipaux, l’ordre du tableau est déterminé, même quand il y a 
des sections électorales : 

1° Par ancienneté de leur élection, depuis le dernier renouvellement intégral du conseil municipal ; 

2° Entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus ; 

3° Et, à égalité de voix, par priorité d’âge. 

- Article L. 2121-2  [Modifié par l’article 28 (ex 18 bis) 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  

Le nombre des membres du conseil municipal des communes est fixé conformément au tableau ci-après : 

COMMUNES 
NOMBRE DES MEMBRES 

du conseil municipal 
De moins de 100 habitants 9 7 
De 100 à 499 habitants 11 
De 500 à 1 499 habitants 15 
De 1 500 à 2 499 habitants 19 
De 2 500 à 3 499 habitants 23 
De 3 500 à 4 999 habitants 27 
De 5 000 à 9 999 habitants 29 
De 10 000 à 19 999 habitants 33 
De 20 000 à 29 999 habitants 35 
De 30 000 à 39 999 habitants 39 
De 40 000 à 49 999 habitants 43 
De 50 000 à 59 999 habitants 45 
De 60 000 à 79 999 habitants 49 
De 80 000 à 99 999 habitants 53 
De 100 000 à 149 999 
habitants 

55 

De 150 000 à 199 999 
habitants 

59 

De 200 000 à 249 999 
habitants 

61 

De 250 000 à 299 999 
habitants 

65 

Et de 300 000 et au-dessus 69 
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Section 4 : Fonctionnement 
 

- Article L. 2121-22   [Modifié par l’article 29 (ex 18 ter)] 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  

Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 
questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur 
nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le 
maire est absent ou empêché. 

Dans les communes de plus de 3 500  1000 habitants, la composition des différentes commissions, y 
compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée 
communale. 

 

CHAPITRE II : Le maire et les adjoints  

Section 2 : Désignation 
 

- Article L. 2122-7-1   [Modifié par l’article 29 (ex 18 ter)] 

Créé par Loi n°2007-128 du 31 janvier 2007 - Article 1 JORF 1er février 2007  

Dans les communes de moins de 3 500 1000  habitants, les adjoints sont élus dans les conditions fixées à 
l'article L. 2122-7. 

NOTA:  

Loi 2007-128 du 31 janvier 2007 Article 1 V : Le présent article entre en vigueur à compter du premier renouvellement général des conseils 
municipaux qui suit la publication de la présente loi. 

Le décret n° 2007-1468 du 15 octobre 2007 a fixé cette date aux 9 et 16 mars mars 2008. 

 

- Article L. 2122-7-2   [Modifié par l’article 29 (ex 18 ter)] 

Créé par Loi n°2007-128 du 31 janvier 2007 - Article 1 JORF 1er février 2007  

Dans les communes de 3 500 1000 habitants et plus, les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité 
absolue, sans panachage ni vote préférentiel. Sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de 
chaque sexe ne peut être supérieur à un.  

Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour 
de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste 
ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus.  

En cas d'élection d'un seul adjoint, celui-ci est élu selon les règles prévues à l'article L. 2122-7. 

NOTA:  

Loi 2007-128 du 31 janvier 2007 Article 1 V : Le présent article entre en vigueur à compter du premier renouvellement général des conseils 
municipaux qui suit la publication de la présente loi. 

Le décret n° 2007-1468 du 15 octobre 2007 a fixé cette date aux 9 et 16 mars mars 2008. 
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- Article L. 2122-9  [Modifié par l’article 29 (ex 18 ter)] 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  

Dans les communes de 3 500 1000 habitants et plus, lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection d'un nouveau 
maire, le conseil municipal est réputé complet si les seules vacances qui existent en son sein sont la 
conséquence : 

1° De démissions données lorsque le maire a cessé ses fonctions et avant l'élection de son successeur ; 

2° D'une décision de la juridiction administrative devenue définitive annulant l'élection de conseillers 
municipaux sans proclamation concomitante d'autres élus. 

 

- Article L. 2122-10   [Modifié par l’article 29 (ex 18 ter)] 

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - Article 144 JORF 17 août 2004  

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - Article 194 JORF 17 août 2004  

Le maire et les adjoints sont élus pour la même durée que le conseil municipal. 

Toutefois, dans les communes de 3 500  1000 habitants et plus, le mandat du maire et des adjoints prend fin 
de plein droit lorsque la juridiction administrative, par une décision devenue définitive, a rectifié les 
résultats de l'élection des conseillers municipaux de telle sorte que la majorité des sièges a été attribuée à 
une liste autre que celle qui avait bénéficié de cette attribution lors de la proclamation des résultats à l'issue 
du scrutin. 

Quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du maire, il est procédé à une 
nouvelle élection des adjoints. 

Après une élection partielle, le conseil municipal peut décider qu'il sera procédé à une nouvelle élection des 
adjoints. 

Quand il y a lieu, en cas de vacance, de désigner un nouvel adjoint, le conseil municipal peut décider qu'il 
occupera, dans l'ordre du tableau, le même rang que l'élu qui occupait précédemment le poste devenu 
vacant. 

 

 

CHAPITRE III : Conditions d’exercice des mandats municipaux 

Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats municipaux 

Sous-section 3 : Indemnités de fonction 
 

- Article L. 2123-20 [Modifié par l’article 36 (ex 20 ter)] 

Modifié par Loi n° 99-1126 du 28 décembre 1999 – Article 6 

I.- Les indemnités maximales pour l'exercice des fonctions de maires et adjoints au maire des communes, 
de conseillers municipaux des communes de 100 000 habitants et plus, de présidents et membres de 
délégations spéciales faisant fonction d'adjoint sont fixées par référence au montant du traitement 
correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 

II.- L'élu municipal titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil d'administration 
d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil 
d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une 
telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et 
d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle 
est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales 
obligatoires. 
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III.- Lorsqu'en application des dispositions du II, le montant total de rémunération et d'indemnité de 
fonction d'un conseiller municipal fait l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part écrêtée ne peut être 
effectué que sur délibération nominative du conseil municipal ou de l'organisme concerné.la part écrêtée 
est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller municipal exerce le 
plus récemment un mandat ou une fonction  

 

TROISIEME PARTIE : LE DEPARTEMENT  

LIVRE Ier : ORGANISATION DU DEPARTEMENT  

TITRE Ier : NOM ET TERRITOIRE DU DÉPARTEMENT  

CHAPITRE III : Subdivisions du département 

 

- Article L. 3113-2  [Modifié par l’article 46 (ex 23)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 80  

I. - Les modifications des limites territoriales des cantons, les créations et suppressions de cantons et le 
transfert du siège de leur chef-lieu sont décidés par décret en Conseil d'Etat après consultation du conseil 
général qui se prononce dans un délai de six semaines à compter de sa saisine. À l’expiration de ce 
délai, son avis est réputé rendu.   

La qualité de chef-lieu de canton est maintenue aux communes qui la possédaient à la date de promulgation 
de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales. 

II. – La qualité de chef-lieu de canton est maintenue aux communes qui la perdent dans le cadre 
d’une modification des limites territoriales des cantons, prévue au I, jusqu’au prochain 
renouvellement général des conseils départementaux. 

III. – La modification des limites territoriales des cantons effectuée en application du I est conforme 
aux règles suivantes : 

a) aa)  Le territoire de chaque canton est défini sur des bases essentiellement démographiques ; 

b) a) Le territoire de chaque canton est continu ; 

c) b) Est entièrement comprise dans le même canton toute commune de moins de 3 500 habitants ; 

c) (Supprimé) 

IV. – Il n’est apporté aux règles énoncées au III que des exceptions de portée limitée, spécialement 
justifiées, au cas par cas, par des considérations géographiques, d’ordre topographique, comme 
l’insularité, le relief, l’hydrographie ; d’ordre démographique, comme la répartition de la population 
sur le territoire départemental ; d’équilibre d’aménagement du territoire, comme l’enclavement, la 
superficie, le nombre de communes par canton ; ou par d’autres impératifs d’intérêt général. » 

 

TITRE II : ORGANES DU DEPARTEMENT  

CHAPITRE Ier : Le Conseil général départemental 

Section 1 : Dispositions générales  
 

- Article L. 3121-1 [Modifié par l’article 1 et par l’article 2 (ex 1er bis)] 

Créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 -JORF 24 février 1996  

Il y a dans chaque département un conseil général départemental qui représente la population et les 
territoires qui le composent. 
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Section 4 : Fonctionnement 

Sous-section 2 : Réunion  
 

- Article L. 3121-9 [Modifié par l’article 1er et par l’article 19 (ex 13)] 

Modifié par Loi n° 2003-327 du 11 avril 2003 – Article 12 JORF 12 avril 2003  

Le conseil général départemental se réunit à l'initiative de son président, au moins une fois par trimestre, 
dans un lieu du département choisi par la commission permanente. 

Pour les années où a lieu le renouvellement triennal général des conseils généraux départementaux, la 
première réunion se tient de plein droit le second jeudi qui suit le premier tour de scrutin. 

 

Sous-section 6 : Commissions – Représentation au sein d’organismes extérieurs  
 

- Article L. 3121-22-1  [Modifié par l’article 1er et par l’article 19 (ex 13)] 

Créé par Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 – Article 8 

Le conseil général départemental, lorsqu'un cinquième de ses membres le demande, délibère de la création 
d'une mission d'information et d'évaluation, chargée de recueillir des éléments d'information sur une 
question d'intérêt départemental ou de procéder à l'évaluation d'un service public départemental. Un même 
conseiller général départemental ne peut s'associer à une telle demande plus d'une fois par an. 

Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de l'année civile qui précède l'année du 
renouvellement triennal général des conseils généraux départementaux. 

Le règlement intérieur fixe les règles de présentation et d'examen de la demande de constitution de la 
mission, ses modalités de fonctionnement, les modalités de sa composition dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, la durée de la mission, qui ne peut excéder six mois à compter de la date de 
la délibération qui l'a créée, ainsi que les conditions dans lesquelles elle remet son rapport aux membres du 
conseil général départemental. 

 

CHAPITRE II : Le président, la commission permanente et le bureau du conseil général 
départemental 

Section 1 : Le président 

Sous-section 1 : Désignation  
 

- Article L. 3122-1 [Modifié par l’article 1er et par l’article 19 (ex 13)] 

Créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 -JORF 24 février 1996  

Le conseil général départemental élit son président lors de la réunion de droit qui suit chaque 
renouvellement triennal général. 

Pour cette élection, il est présidé par son doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonction de secrétaire. 

Le conseil général départemental ne peut dans ce cas délibérer que si les deux tiers de ses membres sont 
présents. Si cette condition n'est pas remplie, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tard. La 
réunion peut alors avoir lieu sans condition de quorum. 

Le président est élu à la majorité absolue des membres du conseil général départemental pour une durée 
de trois six ans. Si cette élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative des membres du conseil général 
départemental. En cas d'égalité des voix, l'élection est acquise au bénéfice de l'âge. 
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Sous-section 2 : Remplacement  
 

- Article L. 3122-2 [Modifié par l’article 1er et par l’article 19 (ex 13)] 

Créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 -JORF 24 février 1996  

En cas de vacance du siège de président pour quelque cause que ce soit, les fonctions de président sont 
provisoirement exercées par un vice-président, dans l'ordre des nominations et, à défaut, par un conseiller 
général départemental désigné par le conseil. Il est procédé au renouvellement de la commission 
permanente, dans le délai d'un mois, selon les modalités prévues à l'article L. 3122-5. 

Toutefois, avant ce renouvellement sans préjudice de la première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 221 du code électoral, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires pour compléter 
le conseil général. Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, le conseil 
général départemental procède néanmoins à l'élection de la commission permanente. 

En cas de démission du président et de tous les vice-présidents, le conseil général départemental est 
convoqué par le doyen d'âge, soit pour procéder à la désignation du conseiller général départemental 
prévu au premier alinéa, soit pour procéder au renouvellement de la commission permanente. 

 

Section 2 : La commission permanente  
 

- Article L. 3122-5  [Modifié par l’article 20 (ex 14)] 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  

Aussitôt après l'élection du président, et sous sa présidence, le conseil général fixe le nombre des vice-
présidents et des autres membres de la commission permanente. 

Les candidatures aux différents postes de la commission permanente sont déposées auprès du président 
dans l'heure qui suit la décision du conseil général relative à la composition de la commission permanente. 
Si, à l'expiration de ce délai, une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir, les 
nominations prennent effet immédiatement et il en est donné lecture par le président. 

Dans le cas contraire, les membres de la commission permanente autres que le président sont élus au 
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote 
préférentiel. 

Chaque conseiller général ou groupe de conseillers généraux peut présenter une liste de candidats dans 
l'heure qui suit l'expiration du délai susvisé. 

Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. Si plusieurs listes ont 
la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand 
nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre 
de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes 
suivantes. 

Après la répartition des sièges, le conseil général procède à l'affectation des élus à chacun des postes de la 
commission permanente au scrutin uninominal dans les mêmes conditions que pour l'élection du président 
et détermine l'ordre de leur nomination. 

Les membres de la commission permanente autres que le président sont nommés pour la même durée que 
le président. 

Aussitôt après l’élection du président et sous sa présidence, le conseil départemental fixe le nombre 
des vice-présidents et des autres membres de la commission permanente. 

Les membres de la commission permanente autres que le président sont élus au scrutin de liste. 
Chaque conseiller départemental peut présenter une liste de candidats, qui doit être composée 
alternativement d’un candidat de chaque sexe. 

45 
 



Les listes sont déposées auprès du président dans l’heure qui suit la décision du conseil 
départemental relative à la composition de la commission permanente. Si, à l’expiration de ce délai, 
une seule liste a été déposée, les différents sièges de la commission permanente sont alors pourvus 
immédiatement dans l’ordre de la liste et il en est donné lecture par le président. 

Dans le cas contraire, le conseil départemental procède d’abord à l’élection de la commission 
permanente, à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote 
préférentiel. Les sièges sont attribués aux candidats dans l’ordre de présentation sur chaque liste. Si 
plusieurs listes ont la même moyenne pour l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui 
a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus 
âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. Si le nombre de candidats figurant sur une liste 
est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la 
ou aux plus fortes moyennes suivantes. 

Après la répartition des sièges de la commission permanente, le conseil départemental procède à 
l’élection des vice-présidents au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. Sur chacune des listes, l’écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être 
supérieur à un. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de 
suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus. 

Les membres de la commission permanente autres que le président sont nommés pour la même 
durée que le président. 

 

- Article L. 3122-6 [(Modifié par l’article 21 (ex 15)] 

Créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 -JORF 24 février 1996  

En cas de vacance de siège de membre de la commission permanente autre que le président, le conseil 
général peut décider de compléter la commission permanente. La ou les vacances sont alors pourvues selon 
la procédure prévue au deuxième alinéa de l'article L. 3122-5.A défaut d'accord, il est procédé au 
renouvellement intégral des membres de la commission permanente autres que le président dans les 
conditions prévues aux troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéas de l'article L. 3122-5. 

En cas de vacance de siège de membre de la commission permanente autre que le président, le conseil 
départemental peut décider de compléter la commission permanente. La ou les vacances sont alors 
pourvues selon la procédure prévue aux deuxième et troisième alinéas de l’article L. 3122-5. À défaut 
d’accord sur une liste unique, il est procédé au renouvellement intégral des membres de la 
commission permanente autres que le président dans les conditions prévues aux quatrième et avant-
dernier alinéas de l’article L. 3122-5. 

 

CHAPITRE III : Conditions d’exercice des mandats départementaux 

Section 1 : Garanties accordées aux titulaires de mandats départementaux  

Sous-section 3 : Garanties accordées à l’issue du mandat  
 

- Article L. 3123-9-2 [Modifié par l’article 1er et par l’article 19 (ex 13)] 

Modifié par Ordonnance n° 2009-1530 du 10 décembre 2009 – Article 4 

A l'occasion du renouvellement général du conseil général départemental ou du renouvellement d'une 
série sortante, tout président de conseil général départemental ou tout vice-président ayant reçu délégation 
de celui-ci qui, pour l'exercice de son mandat, avait cessé d'exercer son activité professionnelle perçoit, sur 
sa demande, une allocation différentielle de fin de mandat s'il se trouve dans l'une des situations suivantes : 

- être inscrit à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail conformément aux 
dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ; 

- avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux indemnités de fonction 
qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective. 
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Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le montant de l'indemnité 
brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, dans la limite des taux maximaux 
fixés à l'article L. 3123-17, et l'ensemble des ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat. 

L'allocation est versée pendant une période de six mois au plus. Elle n'est pas cumulable avec celles 
prévues par les articles L. 2123-11-2 et L. 4135-9-2. 

Le financement de cette allocation est assuré dans les conditions prévues par l'article L. 1621-2. 

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats départementaux  
 

- Article L. 3123-18  [Modifié par l’article 1er et l’article 36 (ex 20 ter)] 

Modifié par Loi n°99-1126 du 28 décembre 1999 – Article 6 

Le conseiller général départemental titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil 
d'administration d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au 
conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside 
une telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et 
d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle 
est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales 
obligatoires. 

Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et d'indemnité 
de fonction d'un conseiller général départemental fait l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part 
écrêtée ne peut être effectué que sur délibération nominative du conseil général ou de l'organisme concerné 
la part écrêtée est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller 
départemental exerce le plus récemment un mandat ou une fonction. 

 

QUATRIEME PARTIE : LA REGION  

LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA REGION  

TITRE III : ORGANES DE LA REGION  

CHAPITRE V : Conditions d’exercice des mandats régionaux  

Section 3 : Indemnités des titulaires des mandats régionaux 
 

- Article L. 4135-18 [Modifié par l’article 36 (ex 20 ter)] 

Modifié par Loi n° 99-1126 du 28 décembre 1999 – Article 6  

Le conseiller régional titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil d'administration 
d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil 
d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une 
telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et 
d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle 
est définie à l'article premier de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique 
relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations 
sociales obligatoires. 

Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et d'indemnité 
de fonction d'un conseiller régional fait l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part écrêtée ne peut 
être effectué que sur délibération nominative du conseil général ou de l'organisme concerné la part écrêtée 
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est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller régional exerce le plus 
récemment un mandat ou une fonction . 

 

CINQUIEME PARTIE : LA COOPERATION LOCALE  

LIVRE II : LA COOPERATION INTERCOMMUNALE  

TITRE Ier : ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION INTERCOMMUNALE  

CHAPITRE Ier : Dispositions communes  

Section 1 : Règles générales 
 

- Article L. 5211-1  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 81  

Les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives au fonctionnement du 
conseil municipal sont applicables au fonctionnement de l'organe délibérant des établissements publics de 
coopération intercommunale, en tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent titre.  

Pour l'application des dispositions des articles L. 2121-8, L. 2121-9, L. 2121-11, L. 2121-12, L. 2121-19 et 
L. 2121-22 et L2121-27-1, ces établissements sont soumis aux règles applicables aux communes de 3 500 
habitants et plus s'ils comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus. Ils sont soumis aux 
règles applicables aux communes de moins de 3 500 habitants dans le cas contraire.  

L'article L. 2121-22-1 s'applique aux établissements publics de coopération intercommunale regroupant 
une population de 50 000 habitants ou plus.  

Pour l'application de l'article L. 2121-4, la démission d'un membre de 1'organe délibérant des 
établissements publics de coopération intercommunale est adressée au président. La démission est 
définitive dès sa réception par le président, qui en informe immédiatement le maire de la commune dont le 
délégué membre démissionnaire est issu. , en vue de son remplacement 

 

Section 3 : Organes et fonctionnement 

Sous-section 1 : Organes 

Paragraphe 1 : Organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

 

- Article L. 5211-6  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2012-281 du 29 février 2012 - art. 8   (en vigueur le 1er mars 2014) 

Les métropoles, communautés urbaines, communautés d'agglomération et communautés de communes sont 
administrées par un organe délibérant composé de délégués des communes membres élus dans le cadre de 
l'élection municipale au suffrage universel direct pour toutes les communes dont le conseil municipal est 
élu au scrutin de liste, dans les conditions fixées par la loi. Les autres établissements publics de coopération 
intercommunale sont administrés par un organe délibérant composé de délégués élus par les conseils 
municipaux des communes membres dans les conditions fixées à l'article L. 2122-7 de conseillers 
communautaires élus dans les conditions prévues au titre V du livre Ier du code électoral. 

Après le renouvellement général des conseils municipaux, l’organe délibérant se réunit au plus tard 
le vendredi de la quatrième semaine qui suit l’élection des maires. 

Dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, lorsqu'une commune ne dispose 
que d'un seul délégué, elle désigne dans les mêmes conditions un délégué conseiller communautaire, le 
conseiller municipal appelé à le remplacer en application des articles L. 273-10 ou L. 273-12 est le 
conseiller communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de l'organe 
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délibérant en cas d'absence du délégué conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le président de 
l'établissement public. Le délégué conseiller suppléant est destinataire des convocations aux réunions de 
l'organe délibérant, ainsi que des documents annexés à celles-ci. Lorsque les conseillers municipaux sont 
élus au scrutin de liste, le délégué suppléant est de sexe différent du délégué titulaire L’article L. 273-5 du 
code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 

NOTA:  

Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 article 82 : L'article 8 s'applique à compter du premier renouvellement général des conseils municipaux 
suivant la promulgation de la présente loi 

 

- Article L. 5211-6-1 [Modifié par l’article 38 (ex 20 quinquies) et l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par Loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 – Article 1  

I. - Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-7, le nombre et la répartition des délégués sièges de 
conseiller communautaire sont établis :  

- soit, dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, par accord des deux tiers 
au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant la moitié de la population totale 
de celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des communes intéressées représentant les deux tiers 
de la population totale. Cette répartition tient compte de la population de chaque commune. Chaque 
commune dispose d'au moins un siège et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 
Le nombre de sièges total ne peut excéder de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en 
application des III et IV du présent article ; 

- soit selon les modalités prévues aux II à VI du présent article.  

II. - Dans les métropoles et les communautés urbaines et, à défaut d'accord, dans les communautés de 
communes et les communautés d'agglomération, la composition de l'organe délibérant est établie par les III 
à VI selon les principes suivants :  

1° L'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes 
membres de l'établissement public de coopération intercommunale, en fonction du tableau fixé au III, 
garantit une représentation essentiellement démographique ;  

2° L'attribution d'un siège à chaque commune membre de l'établissement public de coopération 
intercommunale assure la représentation de l'ensemble des communes.  

III. - Chaque organe délibérant est composé de délégués conseillers communautaires dont le nombre est 
établi à partir du tableau ci-dessous.  
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POPULATION MUNICIPALE DE L'ÉTABLISSEMENT  

public de coopération intercommunale  

à fiscalité propre  

 
NOMBRE  

de sièges  

 
De moins de 3 500 habitants  

 
16  

 
De 3 500 à 4 999 habitants  

 
18  

 
De 5 000 à 9 999 habitants  

 
22  

 
De 10 000 à 19 999 habitants  

 
26  

 
De 20 000 à 29 999 habitants  

 
30  

 
De 30 000 à 39 999 habitants  

 
34  

 
De 40 000 à 49 999 habitants  

 
38  

 
De 50 000 à 74 999 habitants  

 
40  

 
De 75 000 à 99 999 habitants  

 
42  

 
De 100 000 à 149 999 habitants  

 
48  

 
De 150 000 à 199 999 habitants  

 
56  

 
De 200 000 à 249 999 habitants  

 
64  

 
De 250 000 à 349 999 habitants  

 
72  

 
De 350 000 à 499 999 habitants  

 
80  

 
De 500 000 à 699 999 habitants  

 
90  

 
De 700 000 à 1 000 000 habitants  

 
100  

 
Plus de 1 000 000 habitants  

 
130 

 

 

Ce nombre peut être modifié dans les conditions prévues aux 2°, 4° ou 5° du IV.  

IV. - La répartition des sièges est établie selon les modalités suivantes :  

1° Les sièges à pourvoir prévus au tableau du III sont répartis entre les communes à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale authentifiée par le plus 
récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité ;  

2° Les communes n'ayant pu bénéficier de la répartition de sièges prévue au 1° du présent IV se voient 
attribuer un siège, au-delà de l'effectif fixé par le tableau du III ;  
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3° Si, après application des modalités prévues aux 1° et 2° du présent IV, une commune obtient plus de la 
moitié des sièges du conseil de l’organe délibérant : 

- seul un nombre de sièges portant le nombre total de ses délégués conseillers communautaires à la moitié 
des sièges du conseil de l’organe délibérant, arrondie à l'entier inférieur, lui est finalement attribué ; 

- les sièges qui, par application de l'alinéa précédent, se trouvent non attribués sont ensuite répartis entre les 
autres communes suivant la règle de la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale 
authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 
février 2002 précitée ;  

4° Si, par application des modalités prévues aux 1° à 3° du présent IV, le nombre de sièges attribués à une 
commune est supérieur à celui de ses conseillers municipaux, le nombre total de sièges au sein de l'organe 
délibérant est réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire pour que, à l'issue d'une nouvelle 
application des 1° à 3° du présent IV, cette commune dispose d'un nombre total de sièges inférieur ou égal 
à celui de ses conseillers municipaux ;  

5° En cas d'égalité de la plus forte moyenne entre des communes lors de l'attribution du dernier siège, 
chacune de ces communes se voit attribuer un siège.  

V. - Dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, si les sièges attribués sur le 
fondement du 2° du IV excèdent 30 % du nombre de sièges définis au deuxième alinéa du III, 10 % du 
nombre total de sièges issus de l'application des III et IV sont attribués aux communes selon les modalités 
prévues au IV. Dans ce cas, il ne peut être fait application du VI.  

VI. - Les communes peuvent créer et répartir un nombre de sièges inférieur ou égal à 10 % du nombre total 
de sièges issu de l'application des III et IV. Cette décision est prise à la majorité des deux tiers des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou 
par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population 
totale.  

Pour les communautés urbaines et les métropoles, cette décision peut fixer pour une commune un nombre 
de sièges supérieur à la moitié des sièges de l'organe délibérant. 

VII. - Au plus tard six mois avant le 31 décembre le 31 août de l'année précédant celle du renouvellement 
général des conseils municipaux, il est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des 
délibérations sur le nombre et la répartition des sièges prévues aux I et VI et de la population municipale 
authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 
février 2002 précitée, le nombre total de sièges que comptera l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque commune membre lors du prochain 
renouvellement général des conseils municipaux est constaté par arrêté du représentant de l'Etat dans le 
département lorsque les communes font partie du même département ou par arrêté conjoint des 
représentants de l'Etat dans les départements concernés dans le cas contraire, au plus tard le 30 septembre 
31 octobre de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux. 

En cas de création d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale par application des 
articles L. 5211-5, L. 5211-41, L. 5211-41-1 ou L. 5211-41-3, les délibérations prévues aux I, IV et VI du 
présent article s'effectuent en même temps que celle relative au projet de périmètre de l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre. L'acte de création ou de fusion mentionne le 
nombre total de sièges de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi 
que celui attribué à chaque commune membre. 

 

- Article L. 5211-6-2 [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Créé par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 9 (V)  

Par dérogation aux articles L. 5211-6 et L. 5211-6-1, entre deux renouvellements généraux des conseils 
municipaux :  

1° En cas de création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de fusion 
entre plusieurs établissements publics de coopération intercommunale dont au moins l’un d’entre 
eux est à fiscalité propre, ou d'extension du périmètre d'un tel établissement par l'intégration d'une ou de 
plusieurs communes ou la modification des limites territoriales d'une commune membre, il est procédé à la 
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détermination du nombre et à la répartition des délégués sièges de conseiller communautaire dans les 
conditions prévues à l'article L. 5211-6-1.  

Les délégués devant être désignés pour former ou compléter l'organe délibérant de l'établissement public 
sont élus au sein du conseil municipal de la commune qu'ils représentent.  

Dans les communes dont le conseil municipal est élu au scrutin de liste, l'élection des délégués a lieu dans 
les conditions suivantes :  

a) Si elles n'ont qu'un délégué, il est élu dans les conditions prévues à l'article L. 2122-7 ;  

b) Dans les autres cas, les délégués sont élus au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de 
noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges entre les listes est opérée à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.  

En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, le candidat venant sur une liste immédiatement après le 
dernier élu est appelé à remplacer le délégué élu sur cette liste. Lorsque ces dispositions ne peuvent être 
appliquées, il est procédé à une nouvelle élection de l'ensemble des délégués de la commune à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.  

Dans les communes dont le conseil municipal n'est pas élu au scrutin de liste, l'élection des délégués a lieu 
dans les conditions prévues à l'article L. 2122-7.  

Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre II du 
titre IV du livre Ier du code électoral, les conseillers communautaires sont désignés en application du 
chapitre III du titre V du même livre Ier. 

« Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre III du 
titre IV dudit livre Ier : 

« a) Si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal au nombre de conseillers 
communautaires élus à l’occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les 
conseillers communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant ; le cas 
échéant, les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans les conditions prévues au b ; 

« b) S’il n’a pas été procédé à l’élection de conseillers communautaires lors du précédent 
renouvellement général du conseil municipal ou s’il est nécessaire de pourvoir des sièges 
supplémentaires, les conseillers concernés sont élus par le conseil municipal parmi ses membres au 
scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l’ordre de 
présentation, chaque liste étant composée alternativement d’un candidat de chaque sexe et 
présentant au moins deux noms de plus que le nombre de sièges à pourvoir. La répartition des sièges 
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne ; 

« c) Si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers 
communautaires élus à l’occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les 
membres du nouvel organe délibérant sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers 
communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et 
sans modification de l’ordre de présentation. La répartition des sièges entre les listes est opérée à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant sur une 
liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à 
la ou aux plus fortes moyennes suivantes. 

« Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe 
délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prend fin à 
compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.  

« En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, d’un siège de conseiller communautaire pourvu 
en application des b et c, le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu est 
appelé à remplacer le conseiller communautaire élu sur cette liste. Lorsque ces dispositions ne 
peuvent pas être appliquées, il est procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues au b. 

La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'entraîne l'annulation 
de l'élection que du ou des élus inéligibles. La juridiction saisie proclame en conséquence l'élection du ou 
des candidats suivants dans l'ordre de la liste ;  
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2° En cas de retrait d'une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, il n'est pas procédé à une nouvelle répartition des sièges ; 

3° En cas de création d'une commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d'un même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la 
commune nouvelle, à l'attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment 
par chacune des communes concernées. Si, par application de ces modalités, la commune nouvelle obtient 
plus de la moitié des sièges du conseil de l’organe délibérant, ou si elle obtient un nombre de sièges 
supérieur à celui de ses conseillers municipaux, les procédures prévues respectivement aux 3° et 4° du IV 
de l'article L. 5211-6-1 s'appliquent.  

Les délégués de la commune nouvelle appelés à siéger au sein du conseil communautaire conseillers 
communautaires représentant la commune nouvelle sont désignés dans les conditions prévues au 1° du 
présent article. 

 

- Art. L. 5211-6-3 [Créé par l’article 39 (ex 20 septies A)] 

En cas d’annulation de l’élection d’un conseil municipal d’une commune de moins de 1 000 habitants 
ou d’annulation de l’élection des conseillers communautaires prévue à l’article L. 273-6 du code 
électoral, et sous réserve que la vacance de sièges qui en découle au sein de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale auquel appartient la commune soit supérieure 
à 20 % de l’effectif total de cet organe délibérant, celui-ci ne peut délibérer que sur la gestion des 
affaires courantes ou présentant un caractère d’urgence. Il ne peut ni voter le budget, ni approuver 
les comptes de l’établissement public. 

 

Paragraphe 1 bis Organe délibérant des syndicats de communes [Ajouté par l’article 37 
(ex 20 quater)] 

 

- Article L. 5211-7 [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 8   (en vigueur le 1er mars 2014) 

I.-et I bis. – Abrogés 

I. – Les syndicats de communes sont administrés par un organe délibérant composé de délégués élus 
par les conseils municipaux des communes membres dans les conditions prévues à l’article L. 2122-7. 

II.-Les conditions d'éligibilité, les inéligibilités et les incompatibilités applicables aux membres des organes 
délibérants des établissements publics de coopération intercommunale délégués des communes sont celles 
prévues pour les élections au conseil municipal par les articles L. 44 à L. 46, L. 228 à L. 237-1 et L. 239 du 
code électoral.  

Les agents employés par un établissement public de coopération intercommunale syndicat ou une de ses 
communes membres ne peuvent être désignés par une des communes membres pour la représenter au sein 
de l'organe délibérant de cet établissement. 

NOTA:  

Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 article 82 : L'article 8 s'applique à compter du premier renouvellement général des 
conseils municipaux suivant la promulgation de la présente loi. 

 

- Article L. 5211-8 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 82  

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 2121-33, le mandat des délégués est lié à celui du conseil 
municipal qui les a désignés. Ce mandat expire lors de l'installation de l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale suivant le renouvellement général des conseils municipaux.  
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Après le renouvellement général des conseils municipaux, l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale se réunit au plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui suit l'élection 
des maires.  

En cas de suspension ou de dissolution d'un conseil municipal ou de renouvellement du conseil municipal 
en application de l'article L. 270 du code électoral ou de démission de tous les membres en exercice, le 
mandat des délégués du conseil municipal est prorogé jusqu'à la désignation des délégués par le nouveau 
conseil.  

En cas de vacance parmi les délégués d'un conseil municipal pour quelque cause que ce soit, ce conseil 
pourvoit au remplacement dans le délai d'un mois.  

A défaut pour une commune d'avoir désigné ses délégués, cette commune est représentée au sein de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale par le maire si elle ne compte 
qu'un délégué, par le maire et le premier adjoint dans le cas contraire. L'organe délibérant est alors réputé 
complet.  

Les délégués sortants sont rééligibles. 

 

Section 4 : Conditions d’exercice des mandats des membres des conseils ou comités 
 

- Article L. 5211-12 [Modifié par l’article 36 (ex 20 ter) et par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par Loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 – Article 3  

Les indemnités maximales votées par le conseil ou comité d'un syndicat de communes, d'une communauté 
de communes, d'une communauté urbaine, d'une communauté d'agglomération, d'une métropole et d'un 
syndicat d'agglomération nouvelle pour l'exercice effectif des fonctions de président et de vice-président 
sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat par référence au montant du traitement correspondant à 
l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 

Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire globale, 
déterminée en additionnant l'indemnité maximale pour l'exercice effectif des fonctions de président et les 
indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions de vice-président, correspondant soit au 
nombre maximal de vice-présidents qui résulterait de l'application des deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 5211-10 à l'organe délibérant qui comporterait un nombre de délégués membres déterminé en 
application des III à VI de l'article L. 5211-6-1, soit au nombre existant de vice-présidences effectivement 
exercées, si celui-ci est inférieur.  

De manière dérogatoire, l'indemnité versée à un vice-président peut dépasser le montant de l'indemnité 
maximale prévue au premier alinéa du présent article, à condition qu'elle ne dépasse pas le montant de 
l'indemnité maximale susceptible d'être allouée au président et que le montant total des indemnités versées 
n'excède pas l'enveloppe indemnitaire globale définie au deuxième alinéa. 

Lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale est renouvelé, la 
délibération fixant les indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant son installation. 

Toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale 
concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres est accompagnée d'un tableau 
annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée concernée. 

Le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale titulaire d'autres 
mandats électoraux, ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un établissement public local, du 
Centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de surveillance 
d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut recevoir, pour l'ensemble de 
ses fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie 
le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 
13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond 
s'entend déduction faite des cotisations sociales obligatoires. 

Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et d'indemnité 
de fonction d'un membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale fait 
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l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part écrêtée ne peut être effectué que sur délibération 
nominative de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou de 
l'organisme concerné la part écrêtée est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle 
le membre d’un organe délibérant d’établissement public de coopération intercommunale exerce le 
plus récemment un mandat ou une fonction. 

 

Section 5 : Modifications statutaires  

Sous-section 2 : Modifications relatives au périmètre et à l'organisation. 
 

- Article L. 5211-20-1  [Devient L. 5212-7-1 par l’article 37 (ex 20 quater)][cf infra chap. II] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 9 (V)  

Le nombre des sièges de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, ou 
leur répartition entre les communes membres, peuvent être modifiés à la demande :  

1° Soit de l'organe délibérant de l'établissement public ;  

2° Soit du conseil municipal d'une commune membre, à l'occasion d'une modification du périmètre ou des 
compétences de l'établissement public ou dans le but d'établir une plus juste adéquation entre la 
représentation des communes au sein de l'organe délibérant et l'importance de leur population.  

Toute demande est transmise, sans délai, par l'établissement public à l'ensemble des communes 
intéressées.A compter de cette transmission, chaque conseil municipal dispose d'un délai de trois mois pour 
se prononcer sur la modification envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée 
favorable.  

La décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux se prononçant dans les 
conditions de majorité prévues par le présent code pour la répartition des sièges au sein de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale intéressé.  

La décision de modification est prise par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements 
concernés. 

 

Section 6 : Dispositions financières  

Sous-section 3 : Démocratisation et transparence 
 

- Article L. 5211-39  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 34  

Le président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 30 
septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement et 
l'utilisation des crédits engagés par l'établissement dans chaque commune, accompagné du compte 
administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport fait l'objet d'une communication 
par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués représentants de la 
commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le 
conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. 

Les délégués représentants de la commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal 
de l'activité de l'établissement public de coopération intercommunale. 
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Section 7 : Transformation et fusion. 

 

- Article L. 5211-41  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 17  

Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre exerce déjà, au lieu et 
place des communes qui le composent, les compétences fixées par le présent code pour une autre catégorie 
d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, cet établissement peut se 
transformer, sous réserve qu'il remplisse les conditions de création, en établissement public de cette 
catégorie par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux des communes 
membres se prononçant dans les conditions requises pour la création de l'établissement public de 
coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois 
mois à compter de la notification au maire de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale pour se prononcer sur la transformation proposée.A défaut de délibération 
dans ce délai, sa décision est réputée favorable. Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5217-2, la 
transformation est alors prononcée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les 
communes appartiennent au même département et par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les 
départements concernés dans le cas contraire. 

L'ensemble des biens, droits et obligations de l'établissement public de coopération intercommunale 
transformé sont transférés au nouvel établissement public qui est substitué de plein droit à l'ancien 
établissement dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier à la date de l'acte duquel la 
transformation est issue.L'ensemble des personnels de l'établissement transformé est réputé relever du 
nouvel établissement dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes.  

Sans préjudice des dispositions des articles L. 2121-33 et L. 2122-10, les délégués des communes à Les 
conseillers communautaires composant l'organe délibérant de l'ancien établissement conservent leur 
mandat, pour la durée de celui-ci restant à courir, à au sein de l'organe délibérant du nouvel établissement. 

NOTA:  

LOI n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 art 83 III : l'article L. 5211-41 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi, demeure applicable aux projets en cours qui ont fait l'objet d'un arrêté de périmètre par le ou les représentants de l'Etat dans le 
ou les départements avant la promulgation de la présente loi. 

 

- Article L. 5211-41-2  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par Ordonnance n°2010-638 du 10 juin 2010 - art. 9  

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 9 (V)  

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 83  

Lorsqu'un syndicat de communes exerce déjà, au lieu et place des communes qui le composent, les 
compétences fixées par le présent code pour les communautés d'agglomération ou les communautés de 
communes, ce syndicat peut se transformer en l'une de ces deux catégories d'établissement, sous réserve 
qu'il remplisse les conditions de création exigées. Cette transformation est décidée par délibérations 
concordantes du comité syndical et des conseils municipaux des communes membres se prononçant dans 
les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Le comité syndical et le conseil municipal de chaque commune membre se prononcent 
dans un délai de trois mois à compter de la notification au maire et au président du syndicat de la 
délibération proposant la transformation. A défaut de délibération dans ce délai, leur décision est réputée 
favorable. La transformation peut être prononcée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département 
lorsque les communes appartiennent au même département et par arrêté conjoint des représentants de l'Etat 
dans les départements concernés dans le cas contraire. 

L'ensemble des biens, droits et obligations du syndicat transformé sont transférés au nouvel établissement 
public qui est substitué de plein droit au syndicat dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier 
à la date de l'arrêté de transformation.  
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Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des 
parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale. La substitution de personne 
morale aux contrats conclus par le syndicat n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 
cocontractant. 

L'ensemble des personnels de l'établissement transformé est réputé relever du nouvel établissement dans les 
conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes.  

La transformation d'un syndicat intercommunal en communauté de communes ou en communauté 
d'agglomération est effectuée à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d'aucune indemnité, droit, taxe, 
contribution prévue à l’article 879 du code général des impôts ou honoraire.  

Le nombre et la répartition des membres de l'organe délibérant de la communauté de communes ou de la 
communauté d'agglomération sont déterminés dans les conditions prévues à l'article L. 5211-6-1.  

Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la transformation en 
communauté de communes ou communauté d'agglomération, les délégués des communes conseillers 
communautaires sont désignés dans les conditions prévues au 1° de l'article L. 5211-6-2. Le mandat des 
délégués en fonctions avant la transformation de l'établissement est prorogé jusqu'à l'installation du nouvel 
organe délibérant dans le mois suivant la transformation. 

 

- Article L. 5211-41-3  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par Ordonnance n°2010-638 du 10 juin 2010 - art. 9  

Modifié par LOI n°2012-281 du 29 février 2012 - art. 3  

I.-Des établissements publics de coopération intercommunale, dont au moins l'un d'entre eux est à fiscalité 
propre, peuvent être autorisés à fusionner dans les conditions suivantes.  

Le projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale envisagé peut être 
fixé par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même 
département, ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés dans le cas 
contraire :  

1° Soit dans un délai de deux mois à compter de la première délibération transmise, à l'initiative d'un ou de 
plusieurs conseils municipaux des communes membres ou de l'organe délibérant du ou des établissements 
publics de coopération intercommunale dont la fusion est envisagée ;  

2° Soit à l'initiative du ou des représentants de l'Etat ;  

3° Soit à l'initiative de la ou des commissions départementales de la coopération intercommunale.  

L'arrêté fixant le projet de périmètre dresse la liste des établissements publics de coopération 
intercommunale intéressés et détermine la catégorie de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre envisagé conformément au premier alinéa du III. Le projet de périmètre, 
d'un seul tenant et sans enclave, peut en outre comprendre des communes dont l'inclusion est de nature à 
assurer la cohérence spatiale et économique ainsi que la solidarité financière nécessaires au développement 
du nouvel établissement public dans le respect du schéma départemental de coopération intercommunale.  

Le projet de périmètre, accompagné d'un rapport explicatif et d'une étude d'impact budgétaire et fiscal, est 
notifié par le ou les représentants de l'Etat dans le département au maire de chaque commune incluse dans 
le projet de périmètre. Les conseils municipaux disposent d'un délai de trois mois à compter de la 
notification pour se prononcer sur le projet de périmètre, la catégorie et les statuts du nouvel établissement 
public de coopération intercommunale. A défaut de délibération dans ce délai, leur avis est réputé 
favorable.  

Le projet de périmètre est également soumis pour avis par le ou les représentants de l'Etat dans le 
département aux établissements publics de coopération intercommunale dont la fusion est envisagée. A 
défaut de délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du projet d'arrêté, leur avis 
est réputé favorable.  

Le projet de périmètre, accompagné du rapport explicatif, de l'étude d'impact et des délibérations des 
communes et des établissements publics de coopération intercommunale, est notifié à la commission 
départementale de la coopération intercommunale compétente par le ou les représentants de l'Etat dans le 
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département. Lorsqu'un projet intéresse des communes ou des établissements publics de coopération 
intercommunale appartenant à des départements différents, les commissions concernées se réunissent en 
formation interdépartementale. A défaut de délibération dans un délai de deux mois à compter de la 
notification, l'avis de la ou des commissions est réputé favorable.  

Les propositions de modification du projet de périmètre adoptées, dans le respect des objectifs prévus aux I 
et II de l'article L. 5210-1-1 et des orientations définies au III du même article, par la ou les commissions 
départementales de la coopération intercommunale à la majorité des deux tiers de leurs membres sont 
intégrées à l'arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le département.  

II.-La fusion peut être décidée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements 
concernés, après accord des conseils municipaux sur l'arrêté dressant la liste des établissements publics et 
des communes inclus dans le projet de périmètre et sur les statuts. Cet accord doit être exprimé par deux 
tiers au moins des conseils municipaux de toutes les communes incluses dans le projet de périmètre 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. Ces majorités doivent 
nécessairement comprendre au moins un tiers des conseils municipaux des communes qui sont regroupées 
dans chacun des établissements publics de coopération intercommunale dont la fusion est envisagée. Sous 
réserve de leur accord, l'arrêté vaut retrait des communes des établissements publics de coopération 
intercommunale dont elles sont membres et qui ne sont pas intégralement inclus dans le projet de 
périmètre.  

III.-L'établissement public issu de la fusion relève de la catégorie de celui des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre inclus dans le projet auquel la loi a confié le plus grand 
nombre de compétences ou d'une catégorie disposant de compétences obligatoires en nombre supérieur, 
sous réserve qu'il remplisse les conditions de création de l'établissement public prévues pour celle-ci.  

Les compétences transférées par les communes aux établissements publics existant avant la fusion, à titre 
obligatoire, sont exercées par le nouvel établissement public sur l'ensemble de son périmètre.  

Sans préjudice des dispositions du II des articles L. 5214-16 et L. 5216-5, les compétences transférées à 
titre optionnel et celles transférées à titre supplémentaire par les communes aux établissements publics de 
coopération intercommunale existant avant la fusion sont exercées par le nouvel établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre sur l'ensemble de son périmètre ou, si l'organe délibérant de 
celui-ci le décide dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en vigueur de l'arrêté décidant la fusion, 
font l'objet d'une restitution aux communes. Toutefois, ce délai est porté à deux ans lorsque cette restitution 
porte sur des compétences ni obligatoires, ni optionnelles. La délibération de l'organe délibérant peut 
prévoir que ces compétences font l'objet d'une restitution partielle. Jusqu'à cette délibération ou, au plus 
tard, jusqu'à l'expiration du délai précité, le nouvel établissement public exerce, dans les anciens périmètres 
correspondant à chacun des établissements publics de coopération intercommunale ayant fusionné, les 
compétences transférées à titre optionnel ou supplémentaire par les communes à chacun de ces 
établissements publics.  

Dans le cas où le nouvel établissement public relève d'une catégorie disposant de compétences obligatoires 
en nombre supérieur à celle des établissements publics qui fusionnent, les statuts doivent, le cas échéant, 
prévoir des compétences nouvelles afin de respecter les conditions tenant aux compétences obligatoires et 
optionnelles prévues par la loi pour cette catégorie.  

Lorsque l'exercice des compétences du nouvel établissement public est subordonné à la reconnaissance de 
leur intérêt communautaire, cet intérêt est défini au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté 
prononçant la fusion. A défaut, l'établissement public exerce l'intégralité de la compétence transférée. 
Jusqu'à la définition de l'intérêt communautaire, celui qui était défini au sein de chacun des établissements 
publics de coopération intercommunale ayant fusionné est maintenu dans les anciens périmètres 
correspondant à chacun de ces établissements.  

L'ensemble des biens, droits et obligations des établissements publics de coopération intercommunale 
fusionnés sont transférés à l'établissement public issu de la fusion.  

Lorsque la fusion emporte transfert de compétences des communes au nouvel établissement public, ces 
transferts s'effectuent dans les conditions financières et patrimoniales prévues aux quatrième et cinquième 
alinéas de l'article L. 5211-17.  
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L'établissement public issu de la fusion est substitué de plein droit, pour l'exercice de ses compétences, aux 
anciens établissements publics et, le cas échéant, aux communes incluses dans son périmètre dans toutes 
leurs délibérations et tous leurs actes.  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des 
parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par l'établissement public 
issu de la fusion. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les établissements publics de 
coopération intercommunale et les communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 
cocontractant.  

La fusion d'établissements publics est effectuée à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d'aucune 
indemnité, droit, taxe, contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou honoraire.  

L'ensemble des personnels des établissements publics de coopération intercommunale fusionnés est réputé 
relever de l'établissement public issu de la fusion dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les 
siennes. Les agents conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était 
applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 
111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale.  

IV.-Le nombre et la répartition des membres de l'organe délibérant du nouvel établissement public sont 
déterminés dans les conditions prévues à l'article L. 5211-6-1.  

Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création du nouvel 
établissement, les délégués des communes membres sont désignés dans les conditions prévues au 1° de 
l'article L. 5211-6-2.  

V.-Le mandat des délégués membres en fonction avant la fusion des établissements publics de coopération 
intercommunale est prorogé jusqu'à l'installation du nouvel organe délibérant au plus tard le vendredi de la 
quatrième semaine suivant la fusion. La présidence de l'établissement issu de la fusion est, à titre 
transitoire, assurée par le plus âgé des présidents des établissements publics ayant fusionné. Les pouvoirs 
de l'assemblée des délégués des membres et du président sont limités aux actes d'administration 
conservatoire et urgente 

 

Section 9 : Information et participation des habitants 
 

- Article L. 5211-53  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Créé par Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 43  

Lorsque la désignation des délégués à membres de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale, ou du président de celui-ci, fait l'objet d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif et, s'il y a lieu, devant le Conseil d'Etat, aucune consultation ne peut avoir lieu tant 
que cette désignation n'a fait l'objet d'une décision devenue définitive 
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CHAPITRE II : Syndicat de communes  

Section 2 : Organes  

Sous-section 1 : Le comité du syndicat. 
 

- Article L. 5212-7-1  [Créé suite à renumérotation de l’article L. 5211-20-1 par l’article 37 (ex 20 
quater)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 9 (V)  

Le nombre des sièges de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale du 
comité du syndicat, ou leur répartition entre les communes membres, peuvent être modifiés à la demande :  

1° Soit de l'organe délibérant de l'établissement public du comité du syndicat;  

2° Soit du conseil municipal d'une commune membre, à l'occasion d'une modification du périmètre ou des 
compétences de l'établissement public ou dans le but d'établir une plus juste adéquation entre la 
représentation des communes au sein de l'organe délibérant et l'importance de leur population.  

Toute demande est transmise, sans délai, par l'établissement public le syndicat à l'ensemble des communes 
intéressées. A compter de cette transmission, chaque conseil municipal dispose d'un délai de trois mois 
pour se prononcer sur la modification envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est 
réputée favorable.  

La décision de modification est subordonnée à l'accord  des conseils municipaux se prononçant dans les 
conditions de majorité prévues par le présent code pour la répartition des sièges au sein de l'organe 
délibérant de l'établissement public du comité du syndicat de coopération intercommunale (*) intéressé.  

La décision de modification est prise par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements 
concernés. 

[* problème rédaction du 3° du D de l’article 37] 

 

CHAPITRE IV : Communauté de communes  

Section 2 : Organes  

Sous-section 1 : Le conseil de la communauté de communes. 
 

- Article L. 5214-9 [Abrogé par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 8    (en vigueur le 1ermars 2014) 

En cas de fusion de plusieurs communes sur la base des articles L. 2113-1 et suivants dans leur rédaction 
antérieure à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, lorsque 
l'une des communes associées dépasse en nombre d'habitants la moitié de la population de la commune 
principale, elle est représentée de plein droit par un délégué au sein du conseil de la communauté de 
communes auquel appartient la commune fusionnée, lorsque cette dernière dispose de plusieurs sièges.  

Si le conseil municipal de la commune associée est élu au scrutin de liste, le représentant siégeant au nom 
de cette dernière est désigné sur les listes soumises à l'élection municipale.  

Dans les autres cas, le siège est occupé par le maire délégué.  

Toute commune déléguée créée en application de l'article L. 2113-10 est représentée au sein du conseil de 
la communauté de communes, avec voix consultative, par le maire délégué ou, le cas échéant, par un 
représentant qu'il désigne au sein du conseil de la commune déléguée. 

NOTA:  

Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 article 82 : L'article 8 s'applique à compter du premier renouvellement général des 
conseils municipaux suivant la promulgation de la présente loi 
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CHAPITRE V : Communauté urbaine  

Section 2 : Organes  

Sous-section 4 : Conditions d'exercice du mandat de membre du conseil de communauté. 
 

- Article L. 5215-16 [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2012-1561 du 31 décembre 2012 - art. 3  

Les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives aux conditions 
d'exercice des mandats municipaux, à l'exclusion des articles L. 2123-18-1, L. 2123-18-3 et L. 2123-22, 
sont applicables aux membres du conseil de la communauté sous réserve des dispositions qui leur sont 
propres.  

Pour l'application de l'article L. 2123-11-2, le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la 
différence entre le montant de l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses 
fonctions, dans la limite des taux maximaux prévus par l'article L. 5211-12, et l'ensemble des ressources 
qu'il perçoit à l'issue du mandat.  

Cette allocation n'est pas cumulable avec celle versée aux élus municipaux en application de l'article L. 
2123-11-2 ni avec celles versées en application des articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. 

Les indemnités de fonction prévues pour les délégués communautaires conseillers communautaires dans 
les communautés urbaines, en application des II et III de l'article L. 2123-24-1, sont comprises dans 
l'enveloppe indemnitaire globale définie au deuxième alinéa de l'article L. 5211-12. 

 

- Article L. 5215-17  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  

Dans les communautés urbaines de 400 000 habitants au moins, les indemnités votées par le conseil de 
communauté pour l'exercice effectif des fonctions de délégué des communes du mandat de conseiller 
communautaire sont au maximum égales à 28 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 
2123-20 

 

- Article L. 5215-18  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 170 JORF 17 août 2004  

Dans les conseils des communautés urbaines de plus de 100 000 habitants, le fonctionnement des groupes 
de délégués conseillers communautaires peut faire l'objet de délibérations sans que puissent être 
modifiées, à cette occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire des délégués conseillers 
communautaires. 

Dans ces mêmes conseils, les groupes de délégués conseillers communautaires se constituent par la 
remise au président d'une déclaration, signée de leurs membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et de 
leur représentant. 

Dans les conditions qu'il définit, le conseil de communauté peut affecter aux groupes de délégués 
conseillers communautaires, pour leur usage propre ou pour un usage commun, un local administratif, du 
matériel de bureau et prendre en charge leurs frais de documentation, de courrier et de télécommunications. 

Le président peut, dans les conditions fixées par le conseil de communauté et sur proposition des 
représentants de chaque groupe, affecter aux groupes de délégués conseillers communautaires une ou 
plusieurs personnes. Le conseil de communauté ouvre au budget de la communauté urbaine, sur un chapitre 
spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses, sans qu'ils puissent excéder 30 % du 
montant total des indemnités versées chaque année aux membres du conseil de communauté. 

Le président du conseil de communauté est l'ordonnateur des dépenses susmentionnées. 
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L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités d'exécution du service 
confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l'organe délibérant. 

 

CHAPITRE VI : Communauté d'agglomération  

 

Section 1 : Création. 
 

- Article L. 5216-1  [Modifié par l’article 40 (ex 20 septies)] 

Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 108 (M)  

La communauté d'agglomération est un établissement public de coopération intercommunale regroupant 
plusieurs communes formant, à la date de sa création, un ensemble de plus de 50 000 habitants d'un seul 
tenant et sans enclave, autour d'une ou plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants. Le seuil 
démographique de 15 000 habitants ne s'applique pas lorsque la communauté d'agglomération comprend le 
chef-lieu du département ou la commune la plus importante du département. Le seuil démographique de 50 
000 habitants est réduit à 30 000 habitants lorsque la communauté d'agglomération comprend le chef-lieu 
du département. Le seuil démographique de 50 000 habitants peut également être apprécié en prenant en 
compte la population telle que définie à l'article L. 2334-2, à la double condition que cette dernière excède 
ce seuil d'au moins 20 % et qu'elle excède la population totale de plus de 50 %. Le périmètre d'une 
communauté d'agglomération ne peut comprendre une commune qui est déjà membre d'un autre 
établissement public de coopération intercommunale soumis au régime prévu par les dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 1er janvier 1999, si le conseil municipal de la 
commune intéressée a émis une délibération défavorable à l'arrêté dressant la liste des communes ou si plus 
du quart des conseils municipaux des communes membres de l'établissement existant s'opposent au retrait 
de ladite commune. Ces communes s'associent au sein d'un espace de solidarité, en vue d'élaborer et 
conduire ensemble un projet commun de développement urbain et d'aménagement de leur territoire 

À titre expérimental et pendant une durée maximale de trois ans à compter de la promulgation de la 
loi n°      du          relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et 
des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, l’État peut autoriser la 
constitution d’une communauté d’agglomération, au sens du premier alinéa, lorsque celle-ci forme 
un ensemble d’au moins 30 000 habitants et comprend la commune la plus peuplée du département. 

 

Section 3 : Conditions d'exercice des mandats des membres du conseil de la communauté 
d'agglomération 

 

 

- Article L. 5216-4  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2012-1561 du 31 décembre 2012 - art. 3  

Les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives aux conditions 
d'exercice des mandats municipaux, à l'exclusion des articles L. 2123-18-1, L. 2123-18-3 et L. 2123-22, 
sont applicables aux membres du conseil de la communauté sous réserve des dispositions qui leur sont 
propres.  

Pour l'application de l'article L. 2123-11-2, le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la 
différence entre le montant de l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses 
fonctions, dans la limite des taux maximaux prévus par l'article L. 5211-12, et l'ensemble des ressources 
qu'il perçoit à l'issue du mandat.  

Cette allocation n'est pas cumulable avec celle versée aux élus municipaux en application de l'article L. 
2123-11-2 ni avec celles versées en application des articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. 
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Les indemnités de fonction prévues pour les délégués communautaires conseillers communautaires dans 
les communautés d'agglomération, en application des II et III de l'article L. 2123-24-1, sont comprises dans 
l'enveloppe indemnitaire globale définie au deuxième alinéa de l'article L. 5211-12 

 

- Article L. 5216-4-1   [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2012-1561 du 31 décembre 2012 - art. 3  

Dans les communautés d'agglomération de 400 000 habitants au moins, les indemnités votées par le conseil 
de la communauté pour l'exercice des fonctions de délégués des communes du mandat de conseiller 
communautaire sont au maximum égales à 28 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 
2123-20.  

Dans les communautés d'agglomération dont la population est comprise entre 100 000 et 399 999 habitants, 
ces indemnités sont au maximum égales à 6 % du terme de référence mentionné au même I.  

Lorsque l'effectif de l'organe délibérant a été déterminé par application du deuxième alinéa du I de l'article 
L. 5211-6-1, le montant total des indemnités versées en application des deux premiers alinéas du présent 
article ne peut être supérieur au montant total des indemnités qui auraient pu être attribuées si cet effectif 
avait été déterminé en application du dernier alinéa du I de l'article L. 5211-6-1. 

 

- Article L. 5216-4-2   [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 
Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 170 JORF 17 août 2004  

Dans les conseils de communautés d'agglomération de plus de 100 000 habitants, le fonctionnement des 
groupes de délégués conseillers communautaires peut faire l'objet de délibérations sans que puissent être 
modifiées, à cette occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire des délégués conseillers 
communautaires. 

Dans ces mêmes conseils, les groupes de délégués conseillers communautaires se constituent par la 
remise au président d'une déclaration, signée de leurs membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et de 
leur représentant. 

Dans les conditions qu'il définit, le conseil de communauté peut affecter aux groupes de délégués 
conseillers communautaires, pour leur usage propre ou pour un usage commun, un local administratif, du 
matériel de bureau et prendre en charge leurs frais de documentation, de courrier et de télécommunications. 

Le président peut, dans les conditions fixées par le conseil de communauté et sur proposition des 
représentants de chaque groupe, affecter aux groupes de délégués conseillers communautaires une ou 
plusieurs personnes. Le conseil de communauté ouvre au budget de la communauté d'agglomération, sur un 
chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses, sans qu'ils puissent excéder 30 
% du montant total des indemnités versées chaque année aux membres du conseil de la communauté. 

Le président du conseil de communauté est l'ordonnateur des dépenses susmentionnées. 

L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités d'exécution du service 
confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l'organe délibérant. 
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LIVRE III : AGGLOMÉRATION NOUVELLE  

TITRE III : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS D'AGGLOMÉRATION 
NOUVELLE  

CHAPITRE II : Syndicat d'agglomération nouvelle  

Section 1 : Composition du comité du syndicat d'agglomération nouvelle 

 

- Article L. 5332-2  [Modifié par l’article 41 (ex 20 octies)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 31  

Chaque syndicat est administré par un comité composé de membres élus par les conseils municipaux des 
communes constituant l'agglomération nouvelle. La répartition des sièges entre les communes est fixée par 
la décision institutive. Toutefois, chaque commune est représentée par deux délégués au moins et aucune 
ne peut disposer de la majorité absolue, à moins que le syndicat ne soit composé que de deux communes. 
La répartition tient compte notamment de la population de chacune des communes. 

La décision institutive fixe également les conditions de population municipale, telle qu'elle résulte du 
dernier recensement général ou complémentaire, ouvrant droit pour les communes membres de 
l'agglomération nouvelle à l'augmentation du nombre de leurs délégués au sein du comité.  

Le syndicat d’agglomération nouvelle est administré par un comité composé de conseillers 
communautaires dont l’effectif et la répartition sont déterminés par application des règles prévues 
pour les communautés de communes aux articles L. 5211-6-1 et L. 5211-6-2 du présent code. 

Les conseillers communautaires membres du comité du syndicat d’agglomération nouvelle sont 
désignés en application du titre V du livre Ier du code électoral. 

Le comité du syndicat est installé dans le délai d'un mois à compter de la création du syndicat 
d'agglomération nouvelle. 

 

TITRE IV : FIN DU RÉGIME APPLICABLE AUX AGGLOMÉRATIONS 
NOUVELLES  

CHAPITRE UNIQUE 

 

- Article L. 5341-2  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 31  

Dans le délai d'un an suivant la date de publication du décret prévu à l'article L. 5341-1, un syndicat 
d'agglomération nouvelle qui remplit les conditions fixées à l'article L. 5216-1 peut être transformé en 
communauté d'agglomération par décision prise à la majorité des membres du comité du syndicat 
d'agglomération nouvelle lorsque le syndicat exerce les compétences prévues à l'article L. 5216-5. Dans le 
cas contraire, cette transformation peut être décidée par l'accord des deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou 
par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population, 
cette majorité devant en outre nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la 
population est supérieure à la moitié de la population totale concernée, cette transformation se faisant sur 
proposition du comité du syndicat d'agglomération nouvelle adressée au représentant de l'Etat dans le 
département lorsque les communes font partie du même département ou aux représentants de l'Etat dans les 
départements concernés dans le cas contraire. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose 
d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération du comité 
du syndicat d'agglomération nouvelle par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements 
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concernés, pour se prononcer sur cette proposition. A défaut de cette délibération dans ce délai, sa décision 
est réputée favorable.  

La transformation du syndicat d'agglomération nouvelle est prononcée par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés. La 
transformation n'entraîne pas création d'une nouvelle personne morale. Cette transformation est sans effet 
sur les compétences exercées au lieu et place des communes à la date de la transformation, ou en leur nom 
par voie de convention à la même date, et qui ne sont pas visées au I et au II de l'article L. 5216-5. 
L'ensemble des biens, droits et obligations du syndicat d'agglomération nouvelle est transféré à la 
communauté d'agglomération, qui est substituée de plein droit au syndicat d'agglomération nouvelle dans 
toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier à la date de l'arrêté de transformation. L'ensemble des 
personnels du syndicat d'agglomération nouvelle est réputé relever de la communauté d'agglomération dans 
les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. Sans préjudice des dispositions des articles L. 
2121-33 et L. 2122-10, les délégués des communes au comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou au 
conseil de la communauté Les conseillers communautaires composant le comité du syndicat 
d'agglomération nouvelle conservent leur mandat, pour la durée de celui-ci restant à courir, à au sein de 
l'organe délibérant de la communauté d'agglomération.  

En cas de rejet de la proposition du comité du syndicat d'agglomération nouvelle, le syndicat 
d'agglomération nouvelle continue d'être régi par les dispositions du titre III du présent livre. 

 

- Article L. 5341-3  [Modifié par l’article 37 (ex 20 quater)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 31  

Le périmètre d'une agglomération nouvelle dont les opérations de construction et d'aménagement sont 
déclarées terminées conformément à l'article L. 5341-1 et dont le comité du syndicat d'agglomération 
nouvelle propose la transformation en communauté d'agglomération en application de l'article L. 5341-2 
peut être étendu dans les conditions prévues aux trois premiers alinéas de l'article L. 5211-41-1 ou dans 
celles fixées par l'article L. 5211-41-3. A cette fin, la proposition de transformation du comité du syndicat 
d'agglomération nouvelle et le projet d'extension du périmètre arrêté par le ou les représentants de l'Etat 
dans le ou les départements concernés font l'objet de la même notification aux communes membres du 
syndicat.  

L'extension du périmètre entraîne une nouvelle répartition entre toutes les communes des sièges au conseil 
du nouvel établissement, dans les conditions qui lui sont applicables, ainsi qu'une nouvelle élection de 
l'ensemble des délégués des communes. 

 

LIVRE VIII : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  

TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANCAISE  

CHAPITRE Ier : Dispositions communes 

 

- Article L. 5841-1  [Modifié par l’article 42 (ex 20 nonies)] 

Créé par Ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007 - art. 3 JORF 6 octobre 2007 en vigueur le 1er mars 2008  

Pour l'application des dispositions de la cinquième partie en Polynésie française et sauf lorsqu'il en est 
disposé autrement :  

1° Les mots : " représentant de l'Etat dans le département ", " représentant de l'Etat dans le département du 
siège de l'établissement ", " représentant de l'Etat dans le département du siège de l'établissement dissous " 
et " représentant de l'Etat dans le département siège du syndicat " sont remplacés par les mots : " haut-
commissaire de la République " ;  

2° Les mots : " du ou des représentants de l'Etat " sont remplacés par les mots : " du haut-commissaire de la 
République " ;  
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3° Les mots : " du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements " et " du ou des représentants 
de l'Etat dans le ou les départements concernés " sont remplacés par les mots : " du haut-commissaire de la 
République " ;  

4° La référence à la commission départementale de coopération intercommunale est remplacée par la 
référence à la commission de coopération intercommunale de la Polynésie française ;  

5° Les mots : " chambre régionale des comptes " sont remplacés par les mots : " chambre territoriale des 
comptes " ;  

6° Les mots : " décret en Conseil d'Etat " sont remplacés par le mot : " décret " sauf à l'article L. 5216-9 

7° Les mots : “conseiller communautaire” et “conseillers communautaires” sont remplacés, 
respectivement, par les mots : “délégué des communes” et “délégués des communes”. 

 

CHAPITRE II : La coopération intercommunale  

Section 1 : Etablissements publics de coopération intercommunale  

Sous-section 1 : Dispositions communes 

Paragraphe 3 : Organes et fonctionnement 
 

 

- Article L. 5842-4  [Modifié par l’article 42 (ex 20 nonies)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 85 (V)  

I.-Les articles L. 5211-6, L. 5211-7, à l'exception du I bis, L. 5211-7-1, L. 5211-8 à L. 5211-9-1, L. 5211-
9-2, à l'exception des troisième et quatrième alinéas du I et du dernier alinéa du IV, L. 5211-10 et L. 5211-
11 sont applicables en Polynésie française sous réserve des adaptations prévues aux II I bis, II et III.  

I bis. – Pour l’application de l’article L. 5211-6 : 

1° Au premier alinéa, les mots “conseillers communautaires élus dans les conditions prévues au titre 
V du livre Ier du code électoral” sont remplacés par les mots : “délégués élus par les conseils 
municipaux des communes membres dans les conditions fixées à l’article L. 2122-7” ; 

 2° Le dernier alinéa est supprimé. 

II.-Pour l'application de l'article L. 5211-7 :  

1° Au I, les mots : " et de l'article L. 5215-10 " sont supprimés ;  

2° Au II, les mots : " par les articles L. 44 à L. 46, L. 228 à L. 237-1 et L. 239 du code électoral " sont 
remplacés par les mots : " en tant qu'elles sont applicables en Polynésie française ".  

II bis. - Pour l'application de l'article L. 5211-9-2 :  

1° Au III, la référence : " aux trois premiers alinéas du I ” est remplacée par la référence : " aux deux 
premiers alinéas du I ” ;  

2° Au IV, les références : " aux quatrième et dernier alinéas ” sont remplacées par la référence : " au dernier 
alinéa ”.  

III.-Pour l'application de l'article L. 5211-11, il est ajouté l'alinéa suivant :  

" Pour les établissements publics de coopération intercommunale composés de communes dispersées sur 
plusieurs îles, la réunion de l'organe délibérant a lieu deux fois par an ". 
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Paragraphe 5 : Modifications statutaires 
 

- Article L. 5842-6  [Modifié par l’article 42 (ex 20 nonies)] 

Créé par Ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007 - art. 3 JORF 6 octobre 2007 en vigueur le 1er mars 2008  

I.-Les dispositions des articles L. 5211-16, L. 5211-17, à l'exception des troisième et sixième alinéas, L. 
5211-18 et L. 5211-19, à l'exception du quatrième alinéa, L. 5211-20 et L. 5211-20-1  et L. 5211-20 sont 
applicables en Polynésie française sous réserve des adaptations prévues aux II, III, IV et V et IV.  

II.-Pour l'application de l'article L. 5211-16, après les mots : " rente viagère " sont ajoutés les mots : " dans 
les conditions fixées par la réglementation applicable localement, ".  

III.-Pour l'application de l'article L. 5211-18, les mots : " Sans préjudice des dispositions de l'article L. 
5215-40, " et les mots : ", L. 5215-1 " sont supprimés.  

IV.-Pour l'application de l'article L. 5211-19, les mots : ", sauf s'il s'agit d'une communauté urbaine " sont 
supprimés. 

V.-Pour l'application de l'article L. 5211-20-1, les mots : " Sans préjudice des dispositions de l'article L. 
5215-8, " sont supprimés. 

 

Sous-section 4 : Communauté d'agglomération  

Paragraphe 1 : Création 
 

- Article L. 5842-25  [Modifié par l’article 40 (ex 20 septies) et l’article 42 (ex 20 nonies)] 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 85 (V)  

I.-Les articles L. 5216-1 à L. 5216-2 sont applicables en Polynésie française sous réserve des adaptations 
prévues au II.  

II.-Pour l'application de l'article L. 5216-1 :  

1° A la fin de la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : " du département ou la commune la plus 
importante du département ” sont remplacés par les mots : de la Polynésie française ;  

2° A la fin de la troisième phrase du premier alinéa et au second alinéa, les mots : " du département ” 
sont remplacés par les mots : " de la Polynésie française ” ;  

2° bis La cinquième phrase est supprimée ;  

3° Il est inséré un dernier alinéa ainsi rédigé :  

" La continuité territoriale entre les communes membres d'une même communauté d'agglomération est 
appréciée sans tenir compte de l'espace maritime entre ces dernières. " 
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SEPTIEME PARTIE : AUTRES COLLECTIVITES REGIES PAR 
L’ARTICLE 73 DE LA CONSTITUTION  

LIVRE Ier : COLLECTIVITE TERRITORIALE DE GUYANE  

TITRE II : ORGANES DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE DE GUYANE  

CHAPITRE V : Conditions d’exercice des mandats 

Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats à l’assemblée de Guyane 

- Article L. 7125-21 [Modifié par l’article 36 (ex 20 ter)] 

Créé par Loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 – Article 2  

Le conseiller à l'assemblée de Guyane titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil 
d'administration d'un établissement public local, du Centre national de la fonction publique territoriale, au 
conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside 
une telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunération et 
d'indemnité de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle 
est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales 
obligatoires.  

Lorsqu'en application du premier alinéa le montant total de rémunération et d'indemnité de fonction d'un 
conseiller à l'assemblée de Guyane fait l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part écrêtée ne peut être 
effectué que sur délibération nominative de l'assemblée de Guyane ou de l'organisme concerné, la part 
écrêtée est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller à l’assemblée 
de Guyane exerce le plus récemment un mandat ou une fonction. 

 

LIVRE II : COLLECTIVITE TERRITORIALE DE GUYANE  

TITRE II : ORGANES DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE DE GUYANE  

CHAPITRE VII : Conditions d’exercice des mandats 

Section 2 : Droit à la formation 

Sous-section 3 : Indemnités des titulaires de mandats à l’assemblée de Martinique et de 
fonctions au conseil exécutif 

- Article L. 7227-22 [Modifié par l’article 36 (ex 20 ter)] 

Créé par Loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 – Article 2  

Le conseiller à l'assemblée de Martinique, le président du conseil exécutif ou le conseiller exécutif titulaire 
d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un établissement public 
local, du Centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de 
surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut percevoir, pour 
l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunération et d'indemnité de fonction supérieur à une 
fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance 
n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. 
Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales obligatoires.  

Lorsqu'en application du premier alinéa le montant total de rémunération et d'indemnité de fonction d'un 
conseiller à l'assemblée de Martinique, du président du conseil exécutif ou d'un conseiller exécutif fait 
l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part écrêtée ne peut être effectué que sur délibération 
nominative de l'assemblée de Martinique ou de l'organisme concerné la part écrêtée est reversée au 
budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller à l’assemblée de Martinique, le 
président du conseil exécutif ou le conseiller exécutif exerce le plus récemment un mandat ou une 
fonction. 
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III. Code des communes de la Nouvelle-Calédonie 

Partie législative 

Livre Ier : ORGANISATION COMMUNALE 

TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE 

Chapitre III : Indemnités et régime de retraite des titulaires de certaines fonctions municipales 

Section 3 : Indemnités de fonctions.  

 

- Article L. 123-8 [Modifié par l’article 36 (ex 20 ter)] 

Modifié par Ordonnance n° 2009-536 du 14 mai 2009 – Article 17  

L'élu municipal titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un 
établissement public local, au conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société 
d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses 
fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le 
montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 
13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond 
s'entend déduction faite des cotisations sociales obligatoires.  

Lorsqu'en application des dispositions du premier alinéa le montant total de rémunération et d'indemnité de 
fonction d'un conseiller municipal fait l'objet d'un écrêtement, le reversement de la part écrêtée ne peut être 
effectué que sur délibération nominative du conseil municipal ou de l'organisme concerné la part écrêtée 
est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller municipal exerce le 
plus récemment un mandat ou une fonction. 
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IV. Code général des impôts 
 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section V : Calcul de l'impôt  

II : Impôt sur le revenu  

20° : Réduction d'impôt accordée au titre des dons faits par les particuliers 
 

- Article 200  [Modifié par l’article 19 (ex 13)] 

Modifié par Décret n°2012-653 du 4 mai 2012 - Article 1  

1. Ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu égale à 66 % de leur montant les sommes prises dans 
la limite de 20 % du revenu imposable qui correspondent à des dons et versements, y compris l'abandon 
exprès de revenus ou produits, effectués par les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B, 
au profit :  

a) De fondations ou associations reconnues d'utilité publique sous réserve du 2 bis, de fondations 
universitaires ou de fondations partenariales mentionnées respectivement aux articles L. 719-12 et L. 719-
13 du code de l'éducation et, pour les seuls salariés des entreprises fondatrices ou des entreprises du groupe, 
au sens de l'article 223 A, auquel appartient l'entreprise fondatrice, de fondations d'entreprise, lorsque ces 
organismes répondent aux conditions fixées au b ;  

b) D'oeuvres ou d'organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, 
social, humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, 
notamment à travers les souscriptions ouvertes pour financer l'achat d'objets ou d'oeuvres d'art destinés à 
rejoindre les collections d'un musée de France accessibles au public, à la défense de l'environnement 
naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises ;  

c) Des établissements d'enseignement supérieur ou d'enseignement artistique publics ou privés, d'intérêt 
général, à but non lucratif ;  

d) D'organismes visés au 4 de l'article 238 bis ;  

e) D'associations cultuelles et de bienfaisance, ainsi que des établissements publics des cultes reconnus 
d'Alsace-Moselle ;  

f) D'organismes publics ou privés dont la gestion est désintéressée et qui ont pour activité principale la 
présentation au public d'oeuvres dramatiques, lyriques, musicales, chorégraphiques, cinématographiques et 
de cirque ou l'organisation d'expositions d'art contemporain, à la condition que les versements soient 
affectés à cette activité. Cette disposition ne s'applique pas aux organismes qui présentent des oeuvres à 
caractère pornographique ou incitant à la violence ;  

g) De fonds de dotation :  

1° Répondant aux caractéristiques mentionnées au b ;  

2° Ou dont la gestion est désintéressée et qui reversent les revenus tirés des dons et versements mentionnés 
au premier alinéa du 1 à des organismes mentionnés aux a à f ou à la Fondation du patrimoine dans les 
conditions mentionnées aux quatre premiers alinéas du 2 bis, ou à une fondation ou association reconnue 
d'utilité publique agréée par le ministre chargé du budget dans les conditions mentionnées au dernier alinéa 
du même 2 bis. Ces organismes délivrent aux fonds de dotation une attestation justifiant le montant et 
l'affectation des versements effectués à leur profit.  
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Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les frais engagés dans le cadre d'une activité bénévole et en 
vue strictement de la réalisation de l'objet social d'un organisme mentionné aux deuxième à huitième 
alinéas, lorsque ces frais, dûment justifiés, ont été constatés dans les comptes de l'organisme et que le 
contribuable a renoncé expressément à leur remboursement.  

1 bis. Pour l'application des dispositions du 1, lorsque les dons et versements effectués au cours d'une année 
excèdent la limite de 20 %, l'excédent est reporté successivement sur les années suivantes jusqu'à la 
cinquième inclusivement et ouvre droit à la réduction d'impôt dans les mêmes conditions.  

1 ter Le taux de la réduction d'impôt visée au 1 est porté à 75 % pour les versements effectués au profit 
d'organismes sans but lucratif qui procèdent à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, 
qui contribuent à favoriser leur logement ou qui procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite des 
soins mentionnés au 1° du 4 de l'article 261 à des personnes en difficulté. Ces versements sont retenus dans 
la limite de 521 € à compter de l'imposition des revenus de l'année 2011. Il n'en est pas tenu compte pour 
l'application de la limite mentionnée au 1.  

La limite de versements mentionnée au premier alinéa est relevée chaque année dans la même proportion 
que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédant 
celle des versements. Le montant obtenu est arrondi, s'il y a lieu, à l'euro supérieur.  

2. Les fondations et associations reconnues d'utilité publique peuvent, lorsque leurs statuts ont été 
approuvés à ce titre par décret en Conseil d'Etat, recevoir des versements pour le compte d'oeuvres ou 
d'organismes mentionnés au 1.  

La condition relative à la reconnaissance d'utilité publique est réputée remplie par les associations régies 
par la loi locale maintenue en vigueur dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 
lorsque la mission de ces associations est reconnue d'utilité publique.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de cette reconnaissance et les modalités de procédure 
déconcentrée permettant de l'accorder.  

2 bis. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons versés à la " Fondation du patrimoine " ou à 
une fondation ou une association qui affecte irrévocablement ces dons à la " Fondation du patrimoine ", en 
vue de subventionner la réalisation des travaux prévus par les conventions conclues en application de 
l'article L. 143-2-1 du code du patrimoine entre la " Fondation du patrimoine " et les propriétaires des 
immeubles, personnes physiques ou sociétés civiles composées uniquement de personnes physiques et qui 
ont pour objet exclusif la gestion et la location nue des immeubles dont elles sont propriétaires.  

Les immeubles mentionnés au premier alinéa ne doivent pas faire l'objet d'une exploitation commerciale. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la gestion de l'immeuble est désintéressée et que 
les conditions suivantes sont cumulativement remplies :  

1° Les revenus fonciers nets, les bénéfices agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et les 
bénéfices des sociétés commerciales, augmentés des charges déduites en application du 5° du 1 de l'article 
39, générés par l'immeuble au cours des trois années précédentes sont affectés au financement des travaux 
prévus par la convention ;  

2° Le montant des dons collectés n'excède pas le montant restant à financer au titre de ces travaux, après 
affectation des subventions publiques et des sommes visées au 1°.  

Le donateur ou l'un des membres de son foyer fiscal ne doit pas avoir conclu de convention avec la " 
Fondation du patrimoine " en application de l'article L. 143-2-1 précité, être propriétaire de l'immeuble sur 
lequel sont effectués les travaux ou être un ascendant, un descendant ou un collatéral du propriétaire de cet 
immeuble. En cas de détention de l'immeuble par une société mentionnée au premier alinéa, le donateur ou 
l'un des membres de son foyer fiscal ne doit pas être associé de cette société ou un ascendant, un 
descendant ou un collatéral des associés de la société propriétaire de l'immeuble.  

Les dons versés à d'autres fondations ou associations reconnues d'utilité publique agréées par le ministre 
chargé du budget dont l'objet est culturel, en vue de subventionner la réalisation de travaux de conservation, 
de restauration ou d'accessibilité de monuments historiques classés ou inscrits, ouvrent droit à la réduction 
d'impôt dans les mêmes conditions.  

3. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons, prévus à l'article L. 52-8 du code électoral 
versés à une association de financement électorale ou à un mandataire financier visé à l'article L. 52-4 du 
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même code qui sont consentis à titre définitif et sans contrepartie, soit par chèque, soit par virement, 
prélèvement automatique ou carte bancaire, et dont il est justifié à l'appui du compte de campagne présenté 
par un candidat, un binôme de candidats ou une liste. Il en va de même des dons mentionnés à l'article 11-
4 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 modifiée relative à la transparence financière de la vie politique ainsi 
que des cotisations versées aux partis et groupements politiques par l'intermédiaire de leur mandataire.  

Les dons et cotisations mentionnés à la seconde phrase du premier alinéa du présent 3 sont retenus dans la 
limite de 15 000 €.  

4. (abrogé).  

4 bis. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons et versements effectués au profit 
d'organismes agréés dans les conditions prévues à l'article 1649 nonies dont le siège est situé dans un Etat 
membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l'évasion fiscales. L'agrément est accordé lorsque l'organisme poursuit des objectifs et présente des 
caractéristiques similaires aux organismes dont le siège est situé en France répondant aux conditions fixées 
par le présent article.  

Lorsque les dons et versements ont été effectués au profit d'un organisme non agréé dont le siège est situé 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l'évasion fiscales, la réduction d'impôt obtenue fait l'objet d'une reprise, sauf lorsque le 
contribuable a produit dans le délai de dépôt de déclaration les pièces justificatives attestant que cet 
organisme poursuit des objectifs et présente des caractéristiques similaires aux organismes dont le siège est 
situé en France répondant aux conditions fixées par le présent article.  

Un décret fixe les conditions d'application du présent 4 bis et notamment la durée de validité ainsi que les 
modalités de délivrance, de publicité et de retrait de l'agrément.  

5. Le bénéfice des dispositions du 1, du 1 ter, du 2 bis et du 4 bis est subordonné à la condition que soient 
jointes à la déclaration des revenus des pièces justificatives, répondant à un modèle fixé par un arrêté 
attestant le total du montant et la date des versements ainsi que l'identité des bénéficiaires. A défaut, la 
réduction d'impôt est refusée sans proposition de rectification préalable.  

Toutefois, pour l'application du 3, les reçus délivrés pour les dons et les cotisations d'un montant égal ou 
inférieur à 3 000 € ne mentionnent pas la dénomination du bénéficiaire. Un décret en Conseil d'Etat 
détermine les modalités d'application de cette disposition.  

6. Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du 5, le bénéfice de la réduction d'impôt est accordé 
aux contribuables qui transmettent la déclaration de leurs revenus par voie électronique, en application de 
l'article 1649 quater B ter, à la condition que soient mentionnés sur cette déclaration l'identité de chaque 
organisme bénéficiaire et le montant total des versements effectués au profit de chacun d'entre eux au titre 
de l'année d'imposition des revenus.  

L'identité du bénéficiaire n'est pas mentionnée pour les dons et cotisations versés à des organismes visés au 
e du 1 et au 3 lorsque, dans ce dernier cas, les versements sont d'un montant égal ou inférieur à 3 000 €.  

La réduction d'impôt accordée est remise en cause lorsque ces contribuables ne peuvent pas justifier des 
versements effectués par la présentation des pièces justificatives mentionnées au premier alinéa du 5. 

7. Abrogé 

NOTA:  

Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 art 19 II : le présent article est 
applicable aux dons et cotisations versés à compter du 1er janvier 2012.  

 

Modifications effectuées en conséquence de l'article 55 [3°] de la loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 
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V. Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des 
représentants au Parlement européen 

 

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités ; Incompatibilités. 

 

- Article 6-3  [Modifié par l’article 31 (ex 19 bis)] 

Modifié par Loi n°2003-327 du 11 avril 2003 - Article 16 JORF 12 avril 2003  

Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats 
électoraux énumérés ci-après : conseiller régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller général, 
conseiller de Paris, conseiller à l’assemblée de Guyane, conseiller à l’assemblée de Martinique, 
conseiller municipal d'une commune d'au moins 3 500 habitants soumise au mode de scrutin prévu au 
chapitre III du titre IV du livre Ier du code électoral. 

Tout représentant au Parlement européen élu qui acquiert postérieurement à son élection un mandat propre 
à le placer dans une situation d'incompatibilité prévue par l'alinéa précédent doit faire cesser cette 
incompatibilité en démissionnant d'un des mandats qu'il détenait antérieurement. Il dispose à cet effet d'un 
délai de trente jours à compter de la proclamation de l'élection qui l'a placé en situation d'incompatibilité 
ou, en cas de contestation, de la date à laquelle la décision juridictionnelle confirmant cette élection est 
devenue définitive. A défaut d'option ou en cas de démission du dernier mandat acquis dans le délai 
imparti, le mandat acquis ou renouvelé à la date la plus ancienne prend fin de plein droit 
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VI. Loi n° 2010-145 du 16 février 2010 organisant la concomitance 
des renouvellements des conseils généraux et des conseils régionaux 

[Abrogée par l’article 48 (ex 25)]° 
 

- Article 1  [Abrogée par l’article 48 (ex 25)]° 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 192 du code électoral, le mandat des conseillers généraux 
élus en mars 2011 expirera en mars 2014. 

 

- Article 2  [Abrogée par l’article 48 (ex 25)]° 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 336 du code électoral et du troisième alinéa de l'article L. 364 
du même code, le mandat des conseillers régionaux et celui des membres de l'Assemblée de Corse élus en 
mars 2010 expireront en mars 2014. 
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VII. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des 
collectivités territoriales 

TITRE Ier : RENOVATION DE L’EXERCICE DE LA DEMOCRATIE 
LOCALE 

Chapitre Ier : CONSEILLERS TERRITORIAUX DEPARTEMENTAUX ET REGIONAUX 
[Modifié par l’article 48 (ex 25)] 

 

- Article 1er [Abrogé par l’article 48 (ex 25)] 

Les conseillers territoriaux sont élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours selon les modalités 
prévues au titre III du livre Ier du code électoral. Ils sont renouvelés intégralement tous les six ans 

 

- Article 3 [Abrogé par l’article 48 (ex 25)] 

La délimitation des cantons respecte les limites des circonscriptions pour l'élection des députés déterminées 
conformément au tableau n° 1 annexé au code électoral. Est entièrement comprise dans le même canton 
toute commune de moins de 3 500 habitants 

 

- Article 5 [Abrogé par l’article 48 (ex 25)] 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :   

1° L'article L. 3121-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Il est composé de conseillers territoriaux. » ;  

2° L'article L. 4131-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Il est composé des conseillers territoriaux qui siègent dans les conseils généraux des départements faisant 
partie de la région. » 

 

- Article 6 [Abrogé par l’article 48 (ex 25)] 

Le nombre des conseillers territoriaux de chaque département et de chaque région est fixé par le tableau 
annexé à la présente loi. 

 

Chapitre II : ELECTION ET COMPOSITION DES CONSEILS COMMUNAUTAIRES  

 

- Article 8  [Modifié par l’article 22 (ex 16A)] 

I. •  Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  

1° L'article L. 5211-6 est ainsi rédigé :  

« ArticleL. 5211-6.-Les métropoles, communautés urbaines, communautés d'agglomération et 
communautés de communes sont administrées par un organe délibérant composé de délégués des 
communes membres élus dans le cadre de l'élection municipale au suffrage universel direct pour toutes les 
communes dont le conseil municipal est élu au scrutin de liste, dans les conditions fixées par la loi. Les 
autres établissements publics de coopération intercommunale sont administrés par un organe délibérant 
composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres dans les conditions fixées à 
l'article L. 2122-7.  
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« Dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, lorsqu'une commune ne 
dispose que d'un seul délégué, elle désigne dans les mêmes conditions un délégué suppléant qui peut 
participer avec voix délibérative aux réunions de l'organe délibérant en cas d'absence du délégué titulaire et 
si celui-ci n'a pas donné procuration à un autre délégué. Lorsque les conseillers municipaux sont élus au 
scrutin de liste, le délégué suppléant est de sexe différent du délégué titulaire. » ;  

2° Les I et I bis de l'article L. 5211-7 sont abrogés ;  

3° L'article L. 5211-8 est ainsi modifié :  

a) A la fin de la première phrase du premier alinéa, les mots : « qui les a désignés » sont remplacés par les 
mots : « de la commune dont ils sont issus » ;  

b) A la fin du troisième alinéa, les mots : « par le nouveau conseil » sont remplacés par les mots : « 
conformément à l'article L. 5211-6 » ;  

c) Le quatrième alinéa est complété par les mots : « selon les modalités prévues à l'article L. 2122-7 pour 
les syndicats de communes et celles prévues par la loi pour les autres établissements publics de coopération 
intercommunale » ;  

d) Le dernier alinéa est ainsi rédigé :  

« En cas d'annulation de l'élection d'un conseil municipal et sous réserve que la vacance de sièges qui en 
découle au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale auquel 
appartient la commune soit supérieure à 20 % au moins de l'effectif total de cet organe délibérant, celui-ci 
ne peut délibérer que sur la gestion des affaires courantes ou présentant un caractère d'urgence. Il ne peut ni 
voter le budget ni approuver les comptes de l'établissement public. » ;  

4° L'article L. 5212-7 est complété par quatre alinéas ainsi rédigés :  

« En cas de fusion de plusieurs communes sur la base des articles L. 2113-1 et suivants dans leur rédaction 
antérieure à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, lorsque 
l'une des communes associées dépasse en nombre d'habitants la moitié de la population de la commune 
principale, elle est représentée de plein droit par un délégué au sein du comité syndical auquel appartient la 
commune fusionnée lorsque cette dernière dispose de plusieurs sièges.  

« Si le conseil municipal de la commune associée est élu au scrutin de liste, le représentant siégeant au nom 
de cette dernière est désigné sur les listes soumises à l'élection municipale.  

« Dans les autres cas, le siège est occupé par le maire délégué.  

« Toute commune déléguée créée en application de l'article L. 2113-10 est représentée au sein du comité 
syndical, avec voix consultative, par le maire délégué ou, le cas échéant, par un représentant qu'il désigne 
au sein du conseil de la commune déléguée. » ;  

5° La sous-section 1 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II de la cinquième partie est 
complétée par un article L. 5214-9 ainsi rédigé :  

« ArticleL. 5214-9.-En cas de fusion de plusieurs communes sur la base des articles L. 2113-1 et suivants 
dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales, lorsque l'une des communes associées dépasse en nombre d'habitants la moitié de la 
population de la commune principale, elle est représentée de plein droit par un délégué au sein du conseil 
de la communauté de communes auquel appartient la commune fusionnée, lorsque cette dernière dispose de 
plusieurs sièges.  

« Si le conseil municipal de la commune associée est élu au scrutin de liste, le représentant siégeant au nom 
de cette dernière est désigné sur les listes soumises à l'élection municipale.  

« Dans les autres cas, le siège est occupé par le maire délégué.  

« Toute commune déléguée créée en application de l'article L. 2113-10 est représentée au sein du conseil de 
la communauté de communes, avec voix consultative, par le maire délégué ou, le cas échéant, par un 
représentant qu'il désigne au sein du conseil de la commune déléguée. » ;  

6° L'article L. 5215-10 est abrogé.  
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II. •  Le 8° de l'article L. 231 du code électoral est complété par les mots : «, les directeurs de cabinet des 
présidents d'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et les directeurs des 
services d'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ». 

 

 

TITRE V : DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 
 

- Article 81 [Abrogé par l’article 48 (ex 25)] 

La loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique est ainsi modifiée 
:  

1° Le 1° de l'article 8 est complété par les mots : «, aux élections des conseillers territoriaux ou des 
membres de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 
de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-
Calédonie, et de leur représentation dans les assemblées délibérantes de ces collectivités » ;   

2° L'article 9 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  

« La première fraction des aides prévues à l'article 8 est divisée en deux parties :  

« 1° La première partie, correspondant aux deux tiers de la première fraction, est attribuée : » ; 

b) Après le cinquième alinéa, il est inséré un 2° ainsi rédigé :  

« 2° La seconde partie, correspondant au tiers de la première fraction, est attribuée dans les conditions 
prévues à l'article 9-1 A. » ;  

3° Après l'article 9, il est inséré un article 9-1 A ainsi rédigé :  

« Art. 9-1 A.-La seconde partie de la première fraction des aides prévues à l'article 8 est divisée en deux 
parts égales :  

« 1° La première part est attribuée aux partis et groupements politiques qui ont présenté, lors du plus récent 
renouvellement des conseillers territoriaux, des candidats ayant obtenu au moins 1 % des suffrages 
exprimés dans au moins trois cent cinquante cantons répartis entre au moins quinze départements. 

« Elle est également attribuée aux partis et groupements politiques qui n'ont présenté des candidats qu'aux 
élections pour désigner les membres de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du 
dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou 
du congrès de la Nouvelle-Calédonie, dont les candidats ont obtenu au moins 1 % des suffrages exprimés 
dans l'ensemble des circonscriptions dans lesquelles ces partis et groupements politiques ont présenté des 
candidats.  
« La répartition est effectuée par département ou par collectivité proportionnellement au nombre de 
suffrages obtenus au premier tour de ces élections par chacun des partis et groupements en cause dans 
chaque département ou chaque collectivité.  

« Il n'est pas tenu compte des suffrages obtenus par les candidats déclarés inéligibles en application de 
l'article L. 197 du code électoral.  

« En vue de la répartition prévue aux alinéas précédents, les candidats à l'élection des conseillers 
territoriaux ou à l'élection des membres de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du 
dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou 
du congrès de la Nouvelle-Calédonie indiquent, s'il y a lieu, dans leur déclaration de candidature, le parti ou 
groupement politique auquel ils se rattachent. Ce parti ou groupement peut être choisi sur la liste établie en 
vertu de l'article 9 de la présente loi ou en dehors de cette liste ;  

« 2° La seconde part est attribuée aux partis et groupements politiques bénéficiaires de la première part, 
proportionnellement au nombre de membres des conseils généraux ou de l'assemblée délibérante d'une 
collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie 
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par l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie qui ont déclaré au bureau de leur 
assemblée, au cours du mois de novembre, y être inscrits ou rattachés.  

« Chaque membre du conseil général ou de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application 
du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution 
ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie ne peut indiquer qu'un seul parti ou groupement politique pour 
l'application de l'alinéa précédent.  

« Au plus tard le 31 décembre de l'année, le bureau du conseil général ou de l'assemblée délibérante d'une 
collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie 
par l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie communique au ministre de 
l'intérieur la répartition de ses membres entre les partis et groupements politiques, telle qu'elle résulte des 
déclarations de ces membres. » ;  

4° Au premier alinéa de l'article 9-1, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « sixième », et les 
mots : « fraction qui lui est attribuée en application des articles 8 et 9 » sont remplacés par les mots : « 
partie de la première fraction qui lui est attribuée en application du 1° de l'article 9 » ;  

5° Après le premier alinéa de l'article 9-1, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  

« Dans un département ou une collectivité, lorsque, pour un parti ou un groupement politique, l'écart entre 
le nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher à ce parti ou ce groupement lors des 
dernières élections des conseillers territoriaux ou des membres de l'assemblée délibérante d'une collectivité 
créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 
74 de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie, conformément au dernier alinéa du 1° de 
l'article 9-1 A de la présente loi, dépasse 2 % du nombre total de ces candidats, le montant de la première 
part de la seconde partie de la première fraction qui lui est attribué, pour ce département ou cette 
collectivité, en application du même 1° est diminué d'un pourcentage égal à la moitié de cet écart rapporté 
au nombre total de ces candidats.  

« Pour l'ensemble d'une région, le pourcentage de diminution appliqué à chaque parti ou à chaque 
groupement politique conformément à l'alinéa précédent est celui du département de la région dans lequel 
l'écart entre le nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher au parti ou au groupement, 
rapporté au nombre total de ces candidats, est le plus élevé. »  

II. •  A compter du premier renouvellement général des conseillers territoriaux suivant la première élection 
des conseillers territoriaux prévue en mars 2014, au deuxième alinéa de l'article 9-1 de la loi n° 88-227 du 
11 mars 1988 précitée dans sa rédaction résultant de la présente loi, les mots : « à la moitié » sont 
remplacés par les mots : « aux trois quarts ». 

 

 

- Article 82 [Modifié par l’article 48 (ex 25)] 

I. •  Les articles 5, 7 et 81 entrent en vigueur lors de la première élection des conseillers territoriaux, 
prévue en mars 2014 L’article 7 entre en vigueur lors du prochain renouvellement des conseils 
régionaux. 

II. •  L'article 79 entre en vigueur lors du prochain renouvellement du comité des finances locales. 

 

- Article 83  [Modifié par l’article 38 (ex 20 quinquies)] 

Modifié par LOI n°2012-1561 du 31 décembre 2012 - art. 1  

I. •  Les articles 8 et 67 s'appliquent à compter du premier renouvellement général des conseils 
municipaux suivant la promulgation de la présente loi.  

II.-Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux, la composition de l'organe 
délibérant et du bureau des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre créés 
antérieurement à la date de promulgation de la présente loi, issus d'une procédure de transformation, de 
transformation avec extension de périmètre ou de fusion en application des articles L. 5211-41 à L. 5211-
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41-3 du code général des collectivités territoriales ou issus d'une des opérations prévues à l'article 60 de la 
présente loi, demeure régie par les dispositions du code général des collectivités territoriales dans leur 
rédaction antérieure à celle issue de l'article 9 de la présente loi.  

Au plus tard six mois avant le 31 décembre le 31 août de l'année précédant celle du prochain 
renouvellement général des conseils municipaux, il est procédé aux opérations prévues à l'article L. 5211-6-
1 du même code, dans sa rédaction issue de la loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la 
représentation communale dans les communautés de communes et d'agglomération.  

II bis. •  Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux, la désignation de délégués 
suppléants au sein des organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre demeure régie par les dispositions du code général des collectivités territoriales dans leur 
rédaction antérieure à celle issue de l'article 9 de la présente loi.  

III. •  Les articles L. 5211-5, L. 5211-41, L. 5211-41-1 et L. 5211-41-3 du code général des collectivités 
territoriales, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, demeurent applicables aux projets en cours qui 
ont fait l'objet d'un arrêté de périmètre par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements avant 
la promulgation de la présente loi.  

IV. •  Le II du présent article est également applicable aux projets en cours qui ont fait l'objet d'un arrêté 
de périmètre par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements avant la promulgation de la 
présente loi.  

V. •  Si, avant la publication de l'arrêté portant création, extension ou fusion d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre en application de l'article 60 de la présente loi, le nombre et 
la répartition des sièges au sein de l'organe délibérant de l'établissement public n'ont pas été fixés, les 
conseils municipaux des communes intéressées disposent, à compter de la date de publication de l'arrêté, 
d'un délai de trois mois pour délibérer sur la composition de l'organe délibérant.  

Le représentant de l'Etat dans le département constate la composition de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale fixée selon les modalités de l'alinéa précédent. A 
défaut de délibération des conseils municipaux dans le délai de trois mois, la composition de l'organe 
délibérant est arrêtée par le représentant de l'Etat dans le département selon les modalités prévues aux II et 
III du même article L. 5211-6-1 dans sa rédaction issue de la loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 
relative à la représentation communale dans les communautés de communes et d'agglomération. 

 

 

-  Tableau Annexé [Abrogé par l’article 38 (ex 20 quinquies)] 
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VIII. Loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités 
territoriales de Guyane et de Martinique 

 

TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES  

- Article L. 21 [Modifié par l’article 47 (ex 24 )] 

A l'exception du titre II et des articles 13 à 15 et 17 à 20, la présente loi entre en vigueur : 

1° En ce qui concerne les dispositions applicables à la Guyane, à compter de la première réunion de 
l'assemblée de Guyane suivant sa première élection en mars 2014 2015, concomitamment au 
renouvellement des conseils régionaux et des conseils généraux ; 

2° En ce qui concerne les dispositions applicables à la Martinique, à compter de la première réunion de 
l'assemblée de Martinique suivant sa première élection en mars 2014 2015, concomitamment au 
renouvellement des conseils régionaux et des conseils généraux. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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